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RAPPORT�DE�L’ETAT�RELATIF�A�LA�PRESENCE�DE�TERMITES�

DANS LE BATIMENT 
  

   TERMITESS                             i 

•  N° dossier : B240496 

•  Arrêté du 24 décembre 2021  d éfinissant l es critères de certif ication  des  o péra te urs de  diagn ostic  technique et des 
organismes de f ormation  e t d'a ccré ditation de s organismes de cert ification  

•  Norme NF P 0 3-201 de Février 20 16. 
•  Arrêté du 7 mars 2012 modifiant l'arrêt é d u 29 mars 2007 dé finissant le  modèle et la méthod e de réalisat ion de  l'état du  

bât iment relatif à la présence de termite s 

•  Arrêté du 7 décem bre 2011 mo difia nt l' arrêté du  3 0 octo bre 2006 mo difié définissan t les crit ères de certif ication des 
compéten ces des personn es physiques  réa lisant l'état relatif à la prése nce de  termites dans  le b âtimen t et les critères 
d'accréditation d es o rganis mes d e certification 

•  Décre t n° 201 0-1200 du 11 octobre 20 10 pris pour l'appli catio n de l 'article L. 271-6 du code de la con struction e t de 
l'ha bitation. 

•  Arrêté du 29 mars 2007 définissant  le mo dèle et  la mé thode de réa lisation de  l'éta t du bât iment relatif à  la présence  de 
termites  

•  Code  de la construction et de l 'habi tation, n otamment ses art icles L. 131 -3, L. 1 26 -24 , L.  27 1-4 à  L. 271-6 

•  Ord onnance n° 20 05 -655 du 8 juin 2005 relative a u logement et à la constructio n 
•  Décre t n°2006-1653 du 21 décemb re  2006 relatif au x durées d e valid ité des documents const ituan t le do ssier d e diagnost ic 

technique et mo difiant le  cod e de la construction et de  l'habit ation.  

 
Visite ef fectuée le 02 août 2024 
Heure arrivée : 13 :  39  Heure de départ : 16 : 39 

A – Désignation du ou des bâtiments 
Localisation du ou des bâtiments :  
Département : HAUTE GARONNE  
Commune  : ESCALQUENS  
Lie udit :  
Adresse :  17 Av. du LAURAGAIS 
 31750 ESCALQUENS  
Référence cadastrale :   ZE-403   
Désignation et situation du ou des lots de copr opriété :    
Type de bien : Maiso n individuelle T4  
Bâtiment :    Etage  :   
Nb de  niveaux :   Escalier :   
Description complémentaire  :    
Au regard de l’art icle�L133-5 du CCH,  situation du bien au regard de 
l’existence�éventuelle�d’un�arrêté�préfectoral : Sans objet 
Traitement antérieur contre les termites :  
Présence antérieure de termites dans le bât iment  : Sa ns objet 
Notice technique fournie (selon R 112 -4 du CCH) : Sa ns objet 

 

B - Désignation du Client 
Propri étaire  :  
 
Nom : Monsieur et Madame  

 
Prénom :    
Adresse :   17 Av. du LAURAGAIS 
 3175 0 ESCALQUENS  

Donneur�d’ordre 
Qualité�du�donneur�d’ordre�(sur�déclaration�de�
l ’ intéressé) : Avocat 
Nom et prénom:  Maître CANTIN  
Adresse :   4 all. PAUL FEUGA  
 31000 TOULOUSE 

C – Désignation�de�l’opérateur�de�diagnostic 
Identité�de�l ’opérateur�de�diagnost ic :  Nom et prénom : Mr    

Raison �sociale�et�nom�de�l’entreprise  
Nom : Cabinet CEFAA 
Adresse : 28 rue des 36 Ponts  
   
 3140 0 TOULOUSE 
N° SIRET : 4934 3535800020  

Organisme certif icateur 
Le présent rapport est établi par une personne dont les 
compétences sont certif iées par : LCP CERTIFICATION 
Adresse�de�l’organisme : 23Bis,  rue Thomas Edison 33610 
CANEJAN 
Numéro du certificat :  N° 1122 
Date de validité : 15/12/2029 

 

AVOVENTES

AVOVENTES AVOV ENTES

AVOVENTES

AVOVENTES
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Désignation�de�la�compagnie�d’assurance  : 
Nom :   AX A France IARD SA  
Numéro de police :  5458 7104  
Date de validité : 01 janvier 2024   
 

D – Identification�de�l’opérateur�effectuant�l’état�relatif�à�la�présence�de�termites 
o Identité de l’opérateur de diagnostic :

- Nom : Mr
- Adresse et raison sociale : CEFAA - 28 rue des 36 Ponts 31400 TOULOUSE

- Numéro SIRET: 493 435 358 00012
- Désignation de la compagnie d’assurance : AXA France Attestation en pièce jointe.

o Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées, certific ation en pièce jointe en cours de validité

délivrée par un organisme certificateur relatif à l’article R-271-1 du CCH.

E – Identification des bâtiments visités et résultats du diagnostic (identification 
des éléments infestés ou ayant été infestés par les termites et ceux qui ne le sont 
pas) -  
Dans le cadre de la mission décrit en tête du rapport, et suivant la norme NF P 03-201 de Février 2016 : état du bâtiment relatif à la présence de

termites, nous avons procéder à un examen visuel des parties visibles et accessibles des bois et matériaux en œuvre accessibles sans démontage,
sans dépose de revêtement de quelques natures que ce soient du bien immobilier bâti, et aux sondages mécaniques non destructi f des bois visibles

et accessibles afin de rechercher les indices d’infestation de termites et/ou la présence de termites.
- L’intervention n’a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et matériaux.

Tableau d’identification des bâtiments ou des parties de bâtiments visités, des ouvrages, composants et parties de composants de la construction,
dans les parties visibles et accessibles, or ceci n’a pas été le cas pour les lieux et ouvrages cités dans le Nota 1 ci-dessous ;

et dans la limite du périmètre de repérage effectif défini par le propriétaire :
 

Liste des locaux visités : Entrée, Salle de Bains, Couloir, Toi lettes, Chambre 1, Chambre 2, Chambre 3, Salon, Cuisine, Garage, Jardin 

BATIMENTS 
et parties de bâtiments 
visités (1) 

OUVRAGES, 
parties d'ouvrages et éléments examinés (2)  

RESULTAT 
du diagnos tic d'infestation (3) *  

 - Entrée  Murs : Peinture Absence d'indices d'infestation de termites  

Sol : Dalles thermoplast ique Absence d'indices d'infestation de termites  
Plafond : Peinture Absence d'indices d'infestation de termites  
bât i porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  

Ouvrant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  
Dormant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  
Plinthe : Bois  Absence d'indices d'infestation de termites  
Volets : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  

 - Salle de Bains Murs : Peinture + faïence Absence d'indices d'infestation de termites  
Sol : Dalles thermoplast ique Absence d'indices d'infestation de termites  
Plafond : Peinture Absence d'indices d'infestation de termites  
bât i porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  

Porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Ouvrant fenêtre : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Dormant fenêtre : Bois  Absence d'indices d'infestation de termites  
Plinthe : Bois  Absence d'indices d'infestation de termites  

Volets : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  
 - Couloir  Murs : Peinture Absence d'indices d'infestation de termites  

Sol : Dalles thermoplast ique Absence d'indices d'infestation de termites  
Plafond : Peinture Absence d'indices d'infestation de termites  

bât i porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Ouvrant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  
Dormant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  

Plinthe : Bois  Absence d'indices d'infestation de termites  
Volets : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  

 - Toilettes Murs : Peinture Absence d'indices d'infestation de termites  
Sol : Dalles thermoplast ique Absence d'indices d'infestation de termites  

Plafond : Peinture Absence d'indices d'infestation de termites  
bât i porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Ouvrant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  

Dormant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  

AVOVENTES AVOV ENTES
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BATIMENTS 
et parties de bâtiments 
visités (1) 

OUVRAGES, 
parties d'ouvrages et éléments examinés (2)  

RESULTAT 
du diagnos tic d'infestation (3) *  

Plinthe : Bois  Absence d'indices d'infestation de termites  
Volets : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  

 - Chambre 1  Murs : Peinture Absence d'indices d'infestation de termites  
Sol : Dalles thermoplast ique Absence d'indices d'infestation de termites  
Plafond : Peinture Absence d'indices d'infestation de termites  
bât i porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  

Porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Ouvrant fenêtre : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Dormant fenêtre : Bois  Absence d'indices d'infestation de termites  
Plinthe : Bois  Absence d'indices d'infestation de termites  

Volets : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
 - Chambre 2  Murs : Peinture Absence d'indices d'infestation de termites  

Sol : Dalles thermoplast ique Absence d'indices d'infestation de termites  
Plafond : Peinture Absence d'indices d'infestation de termites  

bât i porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Ouvrant fenêtre : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  

Dormant fenêtre : Bois  Absence d'indices d'infestation de termites  
Plinthe : Bois  Absence d'indices d'infestation de termites  
Volets : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  

 - Chambre 3  Murs : Peinture Absence d'indices d'infestation de termites  

Sol : Dalles thermoplast ique Absence d'indices d'infestation de termites  
Plafond : Peinture Absence d'indices d'infestation de termites  
bât i porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  

Ouvrant fenêtre : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Dormant fenêtre : Bois  Absence d'indices d'infestation de termites  
Plinthe : Bois  Absence d'indices d'infestation de termites  
Volets : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  

 - Salon Murs : Peinture Absence d'indices d'infestation de termites  
Sol : Dalles thermoplast ique Absence d'indices d'infestation de termites  
Plafond : Peinture Absence d'indices d'infestation de termites  
bât i porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  

Porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Ouvrant fenêtre : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Dormant fenêtre : Bois  Absence d'indices d'infestation de termites  
Plinthe : Bois  Absence d'indices d'infestation de termites  

Volets : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
 - Cuisine Murs : Peinture Absence d'indices d'infestation de termites  

Sol : Dalles thermoplast ique Absence d'indices d'infestation de termites  
Plafond : Peinture Absence d'indices d'infestation de termites  

bât i porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Porte : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Ouvrant fenêtre : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  
Dormant fenêtre : Bois  Absence d'indices d'infestation de termites  

Plinthe : Bois  Absence d'indices d'infestation de termites  
Volets : Bois Absence d'indices d'infestation de termites  

 - Garage Murs : Brique Absence d'indices d'infestation de termites  
Sol : Plancher béton Absence d'indices d'infestation de termites  

Plafond : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  
bât i porte : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  
Porte : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  
Ouvrant fenêtre : Métal  Absence d'indices d'infestation de termites  

Dormant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  
Plinthe : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  
Volets : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  

 - Jardin Murs : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  

Sol : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  
Plafond : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  
bât i porte : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  
Porte : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  

Ouvrant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  
Dormant fenêtre : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  
Plinthe : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  
Volets : Sans objet Absence d'indices d'infestation de termites  

(1) Identifier no tamment chaque bâtiment et chacune des piècesdu bâtimen t.

(2) Identifier no tamment : ossature, murs , planchers , escaliers, boiseries, plinthes, charpentes. (Lors d ’un résulta tposit if )
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(3) Mentionner les ind ices ou l'absen ce d 'ind ices d'infes ta tion de termite s et en précise r la nature et la localisation. * Ab sence d’ind ice = absence d’indice d’infestation de

termites.

 

INFORMATION SUR LE RESULTAT du�diagnostic�d’infestation�: Dans�le�cas�d’ indices�d’infestation�de�termites,�aucuns�éléments�de�Loi,�ainsi�

que la norme NF P 03-201�de�février�2016,�ne�prévoit�que�l’opérateur�en�diagnostic�immobilier�doit�déterminer�l’ampleur�des�dégâts�causés�
par�l’infestation.�Il�appartient�au�seul�propriétaire�de�faire�réaliser�tous�contrôles�ou�expertises�afin�de�déterminer�l’ampleur des  dégâts sur 

les�ouvrages�intérieurs�et�extérieurs�du�bâtiment,�ainsi�que�la�solidité�des�zones�infestées,�afin�d’en�informer�tous�tiers.  

 

F - Catégorie de termites en cause 
• Généralités

En France métropolitaine et dans les DOM, les zones contaminées ou susceptibles de l’être font l’objet de mesures réglementai res (arrêtés
préfectoraux et/oumunicipaux). Il existe une carte précisant les départements soumis à arrêtés préfectoraux disponible sur le site :

www.developpement-durable. gouv.fr.

• Termites présents en France métropolitaine
- Termites souterrains

À ce jour, en France métropolitaine, cinq espèces de termites souterrains sont identifiées (voir le fascicule de documentatio n FD X 40- 501) :
— Reticulitermes flavipes ;— Reticulitermes lucifugus ;— Reticulit ermes banyulensis ;— Reticulitermes grassei ;

— Reticulitermes urbis.

L’infestation d’un bâtiment débute le plus souvent à partir de ses assises, caves, sous-sols, sols, vides sanitaires, mitoyennetés, et d’une manière
générale de tout contact avec la terre . Lors de la réalisation d’un état relatif à la présence de termites, une attention toute particulière est portée à

l’examen de ces zones.
Les termites progressent du sol vers les niveaux supérieurs. Il est rare que la charpente d’un immeuble isolé soit attaquée pardes termites s’il n’y a

pas d’infestation a illeurs dans le bâtiment en particulier dans les niveaux inférieurs.

- Termites dits de bois sec
L’espèce Kalotermes flavicolis est présente dans le sud de la France métropolitaine principalement sur le pourtour méditerranéen. Fréquente dans

les jardins sur les arbres fruitiers, dans les espaces verts et dans les vignes, cette espèce ne provoque qu’exceptionnellement des dégâts dans les
lieux habités. Si c’est le cas, les dégradations sont très localisées.

Le genre Cryptotermes est présent sur le territoire métropolita in où il est signa lé de façon très ponctuelle.

Complément�d’information : il existe plusieurs modes de dissémination des termites : par essaimage, par bouturage, et par les activités humaines.

Durant la limite de validité du présent document et en cas de doute sur la présence d’insectes survenus après la date de visite du bien et comme
indiqué au §A « le présent rapport n’a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l’état relatif à la présence determite d ans

le bâtiment objet de la mission » ; l’opérateur en diagnostic s’engage, sur demande et coût à déterminer, à retourner sur les lieux afin de compléter
le constat.

G- Identification des bâtiments et/ou parties du bâtiment (pièces et volumes) 
n’ayant�pu�être�visités�et�justification 
Il convient au propriétaire de permettre au constatant de lui procurer tous les moyens d'accès à l'ensemble des locaux en tou te sécurité et de

procéder aux démontages nécessaires. Or ceci n’a pas été le cas pour les lieux et ouvrages cités dans le Nota 1 ci-dessous ; et pour les locaux
suivants :

Etage Locaux Raisons

Ensemble du bien Présence de doublages et coffrages non visitables

H – Identification�des�ouvrages,�parties�d’ouvrages�et/ou�éléments�qui�n’ont�pas�
été examinés et justification 
Les parties cachées ou inaccessibles susceptibles de présenter des indices d'infestations qui n’ont pas fa it l’objet de sondage ni d’examen doivent
être mentionnées dans le rapport de l’état relatif à la présence de termites :

Observations sur les conditions de la visite Ensemble du bien : Locaux encombrés _ vides

NOTA1: Pour les paragraphes E, G, H :
- Sont considérés de fait les lieux non visités : tous réseaux enterrés et leurs accessoires associés (notamment : regard de visite), les  volumes et 

parties�d’ouvrage,�pièces,�caves,� toitures ��ou�volumes�non�sécurisés �ou�inaccessibles�par�manque�d'accès (dont notamment : tous volumes
présentant une hauteur libre inférieur à 0,60m; absence de trappe d’accès pour les combles ou grenier, vide sanitaire; absence de clé de

portes ou de trappes ou de cadenas ; travaux en hauteur ; plénum technique ; trappes de combles/grenier de surface inférieure à 0,60m²

dont la longueur d’un côté étant aumoins de 0,60m et nonmunie d’une barre d’accrochage d’échelle ; trappes de vide sanitaire de
surface inférieure à 0,60m² dont la longueur d’un côté étant au moins de 0,60m et une hauteur libre de 0,60m minimum et 1,30m au droit

de canalisations techniques ,…), volumes�inaccessibles�sans�démontage�ou�création�d’accès (dont notamment : pas de trappes d’accès, zone
située sous l'habillage de baignoire, Gaines techniques, dépose des grilles d'accès impossible sans dégradation, dépose de tu iles ou de
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couverture pour y aménager une ouverture, …), sans destruction (dont notamment : intérieures des murs, de planchers, de pla fonds,

dépose de cimaises, de voliges, de sous toiture ,…) ou�sans�moyens�spécifiques�d’accessibilité ; et ceci quelques soient les cas en toute

sécurité pour l’opérateur de repérage .
- Sont considérés de fait les ouvrages non examinés : matériaux ou ouvrages inaccessibles sans destruction, matériaux ou ouvrages

accessibles sans moyens spécifiques d’un tiers ou sans l'aide d'un tiers. Soit : conduits et gaines sur toutes leurs longueurs (dont
notamment : conduits de cheminée, conduit d’allure véhiculant des fumées produits de combustion, coffres de gaines techniques,

goulottes et boites contenant des matériaux visitables sur toutes sa longueur (comme celles situées sur ou sous isolation en combles),

tous conduit de ventilation ou d’extraction d’air, conduits de descente d’eau pluvial et d’eau usées, puits, tous conduits d’allure vertical ou
horizontal,…),matériaux sous revêtements collés(dont notamment : linoleum, moquettes,…), encombrés ou masqués , sous faces des 

parquets,�plinthes,�cadres,�moulures,�lambris...,�bois�enfermés�dans�planchers,�murs�ou�plafonds…,faux-plafonds, faux planchers recouverts 
d'isolant (dont notamment : inaccessibles sans dépo se totale de l'isolant, …), charpentes et autres matériaux rattachés au bâti inclus dans 

un volume non accessible (dont notamment : pas de trappes d’accès dans un comble/grenier impliquant un détuilage ou une dépose de la

couverture pour y aménager une ouverture, pas de trappes d’accès dans un vide sanitaire , … ), charpentes et autres matériaux rattachés au 
bâti inclus dans un plafond de type rampant (dont notamment : inaccessibles sans dépose totale de la couverture, …), les  lieux encombrés

(dont notamment : occupation par des objets sur les sols de la pièce, isolation sur planchers des combles,…) ou masqués par du mobilier, 
les  stocks de bois de chauffage,...

- Dans le cadre de l’évaluation des risques : pour les sondages réa lisés en hauteur, l'opérateur de repérage met enœuvre le ou les modes
opératoires exigés par le Code du Travail. Ces prescriptions visent à limiter les risques liés à son intervention comme l’indique la brochure

INRS ED 6110.

Les moyens d'accès à chacunes des zones à sonder ( qu’elles soient en hauteur ou pas) doivent être mis à disposition par le propriétaire :
il appartient au donneur d’ordre de respecter l'article R. 4323-58 du code du travail qui impose que « les travaux temporaires en hauteur

sont réalisés à partir d'un plan de travail conçu, installé ou équipé de manière à préserver la santé et la sécurité des trav ailleurs. Le poste
de travail est tel qu'il permet l'exécution des travaux dans des conditions ergonomiques. ». Pour cela, une approche réglementaire

nécessite de toujours hiérarchiser le choix des moyens mis en œuvre, en se référant aux principes de prévention, hiérarchisés dans l'article

L4121-2 du Code du Travail.

En conséquence, conformément aux dispositions de l’Arrêté du 7mars 2012 modifiant l’Arrêté du 29mars 2007 définissant le modèle et la méthode
de réalisation de l’état du bâtiment relatif à la présence de termites , les obligations réglementaires ne sont p as remplies et respectées. Ceci

constitue une exception d’inexécution au contrat selon les Art. 1219 et 1220 du Code Civil. Des investigations complémentaires ont été demandées

auprès du propriétaire donneur d’ordre. Le propriétaire donneur d’ordre a indiqué à l’opérateur de repérage ne pas pouvoir mettre en œuvre les
moyens d’accès, en toutes sécurité au jour du repérage. L’opérateur de repérage lui a signifié qu’il ne peut donc réaliser par nature à des

conclusions à caractère exhaustifs et n’est pas en mesure de réaliser sa mission avec certitude. La responsabilité du propriétaire donneur d’ordre
reste intégrale et seule engagée sur les éléments des lieux et ouvrages précités.

Nota 2 : l’opérateur en diagnostic s’engage, sur demande et coût à déterminer, à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties

d’immeubles bâtis non examinées, dès lors que les dispositions permettant un contrôle en toute sécurité des zones concernées auront été prises par
le propriétaire. D’autre part, dans le cas où tous tiers (dont l’acquéreur) ne demande pas préalablement à tous actes, et n’en donne pas suite

volontairement, toutes demandes de visites et investigations complémentaires, alors ce dernier rentre dans le champcontractuel.

I - Constatations diverses 
Les�indices�d’infestation�des�autres�agents�de�dégradation�biologique�du�bois�sont�notés�de�manière�générale�pour�information du�donneur�d’ordre,�il�
n’est�donc�pas�nécessaire�d’en�indiquer�la�nature,�le�nombre�et�les�localisations�précises.�Cependant,�la�situation�de�ces�autres agents sera indiquée, à 

titre�d’information,�au�regard�des�parties�de�bâtiments�concernées.�Si�le�donneur�d’ordre�le�souhaite,�il�fait�réaliser�une�recherche de ces agents dont la 

méthodologie et les  éléments  sont décrits  dans la norme AFNOR NF P 03-200.  
 

Observations Commentaires

- Périmètre externe du bâtiment 10 mètres de distance dans les limites de

la propriété par rapport à l’emprise du

bâtiment.
Conditions d’inspection : zones

encombrées et/ou recouvertes non
accessibles dans son intégralité par

l’opérateur

Absence d’indices. Cette conclusion ne porte que sur

les points qui ont pu être contrôlés (cf. conditions

particulières d'exécution).

A titre d’information, examen des abords du bâtiment, dans la limite cadastrale du

terrain, et/ou dans les limites apparentes de propriété.

Absence d’indices. Cette conclusion ne porte que sur

les points qui ont pu être contrôlés (cf. conditions

Localisation Commentaires

Ensemble ou parties du

bâtiment(s) concerné(es) : dans
la limite du périmètre de

repérage effectif défini

Le propriétaire ne nous a pas commandé une mission « Agents de dégradation biologique du bois - Constat

de l’état parasitaire dans les immeubles bâtis et non bâtis et sur les ouvrag es-Modalités générales » suivant la
norme NF P 03-200 mai 2016

 

Ensemble ou parties du

bâtiment(s) concerné(es) : dans
la limite du périmètre de

repérage effectif défini

Indices�d’infestation�des�autres�agents�de�dégradat ion�biologique�du�bois, �Les�parties�
situées derrière les doublages des murs et plafonds n'ont p u être vérifiés faute 
d'accès.  
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Conditions d’inspection : zones encombrées et/ou recouvertes non accessibles

dans son intégralité par l’opérateur

particulières d'exécution).

Limites cadastrales non visibles ou identifiables
Sans Objet

Signes de traitement antérieur
pour in formation, ces traitements ont une eff ica cité dégressive dans le temps

Non, sur les parties visibles et accessibles au jourde la

visite

Sans objet

J - Moyens�d’investigation�utilisés 
La visite est réalisée par inspection visuelle, par sondage des bois visibles et accessibles à l'aide d'un poinçon, un marteau pic, un ciseau à bois, d'une

lampe halogène 9 volts, d’une loupe, d'un humidimètre dans les parties accessibles, visibles et susceptibles d'être démontées sans outils. Pour les
accès et éléments à examiner en hauteur, conformément au telles du code du Travail, les moyens nécessaires doivent être mis en œuvre par le

propriétaire et conformément à la législa tion du Code du Travail.

K – Durée de validité 
En cas de vente d’un immeuble bâti, cet état peut être utilisé pendant six (6) mois à compterde la date de visite pour exoné rer le vendeur de la

garantie des vices cachés constitués par la présence de termites.

L – Date�d’établissement�du�rapport�de�l’état�relatif�à�la�présence�de�termites  
La société Cabinet CEFAA atteste que ni ses employés, ni elle -même,�ne�reçoivent,�directement�ou� indirectement, �de�la�part�d’une�entreprise�
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribut ion, sous 
quelque forme que ce soit. 
 
Note : Le modè le de rapport est défini par l’Arrêté du 7 mars 2012 modifiant l'arrêté du 29 mars 2007 déf inissant le modèle et la méthode de 
réalisation de l'état du bâtiment relatif à la présence de termites. 

 
Cachet�de�l’ent reprise 

 

 
 

Visite effectuée le 02 août 2024 
Accompagnateur : en présence d'huissi er  
 
Fait à  TOULOUSE, le 02 août 2024  
Par  : Cabinet CEFAA 
 
Nom�et �prénom�de� l’opérateur  : Mr    
 
Signature�de�l’opérateur 

 
 
 

Date�limi te�d’uti lisation�du�diagnostic  : 01/02/2025 
 

Ce document reste la propriété de la société Cabinet CEFAA jusqu’à�son�paiement�intégral. 

 
Note –

Un modèle de rapport est fixé par arrêté. (Arrêté du 7 mars 2012 modifiant l'arrêté du 29mars 2007 définissant le modèle et la méthode de
réa lisation de l'état du bâtiment relatif à la présence de termites)

Référence au présent document : Un examen de l'ensemble des lots (sous réserves des informations communiquées par le(s) demandeur(s) privé(s)

ou professionnel(s)) objets du présent constat établi à l’occasion de la vente d’un immeuble bâti a été effectué tel que décrit ci-dessus.

Nota. 1  –  Dans�le�cas�de�la�présence�de�termites,�il�est�rappelé�l’obligation�de�déclaration�en�mairie�de�l’infestation�prévue     aux 
articles L.133-4 et R 133-3�du�Code�de�la�Construction�et�de�l’Habitation. 

✓ Article L 133-4 du Code de la construction et de l'habitation

Dès qu'il a connaissance de la présence de termites dans un immeuble bâti ou non bâti, l'occupant de l'immeuble contaminé en fait la déclaration
en mairie. A défaut d'occupant, cette déclaration incombe au propriétaire. La déclaration incombe au syndicat des copropriéta ires en ce qui

concerne les parties communes des immeubles soumis aux dispositions de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des
immeubles bâtis.

✓ Article R133-3 du Code de la construction et de l'habitation

La déclaration de la présence de termites dans un immeuble bâti ou non bâti, prévue à l'article L. 133-4, est adressée, dans le mois suivant les
constatations, au maire de la commune du lieu de situation de l'immeuble par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou déposée

contre récépissé enmairie. La déclaration précise l'identité du déclarant et les éléments d'identification de l'immeuble. Elle mentionne les indices
révélateurs de la présence de termites et peut à cette fin être accompagnée de l'état relatif à la présence de termites mentionné à l'a rticle R. 133-7.

Elle est datée et signée par le déclarant.
De plus,

✓ Article L 133-5 du Code de la construction et de l'habitation

AVOVENTES AVOVENTES
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Lorsque, dans une ou plusieurs communes, des foyers de termites sont identifiés, un arrêté préfectoral, pris sur proposition ou après consultation

des conseils municipaux intéressés, délimite les zones contaminées ou susceptibles de l'être à court terme.

En cas de démolition totale ou partielle d'un bâtiment situé dans ces zones, les bois et matériaux contaminés sont incinérés sur place ou traités
avant tout transport si leur destruction par incinération sur place est impossible. La personne qui a procédé à ces opération s en fait la déclaration en

mairie.

Pour information : dans le cas de présence de termites, nous vous conseillons de faire intervenir un professionnel qualifié afin de définir un

traitement curatif à long terme.

Nota. 2 – CEFAA atteste que : conformément à l’article L271-6 du CCH, l’opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de termites n’a aucun
lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni

avec une entreprise pouvant réaliser des t ravaux surdes ouvrages pour lesquels il lui est demandé d’établir cet état.

CEFAA atteste que :ni la per sonne citée au premier alinéa de l’article R. 271-3 du code de la construction et de l’habitation, ni son
employé ne peut accorder, directement o u indirectement, à l’entité visée à l’article 1er de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 qui intervient

pour la vente ou la location pour l aquelle l’un des documents qui doivent être établis dans les conditions prévues à l’article L. 271-6 est
demandé, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit.

CEFAA atteste que : ni la personne citée au premier alinéa de l’article R. 271-3 du code de la construction et de l’habitation, ni son
employé ne peut recevoir, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages,

installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit.

Croquis 

Nota : D ocument sans échelle ni mesure, non contractuel destiné au repérage des parties de l’immeuble bâti.
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Attestation de compétence 

 
 

AVOVENTES

AVOVENTES
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Attestation�d’assurance 

 
 

AVO VEN TES
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Attestation�sur�l’honneur 
 
Je soussigné Mr   de la société Cabinet CEFAA atteste sur l 'honneur être en s ituation 

régu lière au regard des art icles cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l' application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 

compétences ont été cert ifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une 

personne morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences 

certi fiées dans les mêmes conditions. 

« La cert ification des  compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 

bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnost ic technique. 

« Les organismes autor isés à délivrer la certificat ion des compétences sont accrédités par un organisme 

signataire de l'accord européen multilatéral pris  dans le cadre de la coordination européenne des organismes 

d'accréditation. L 'accréditation est accordée en considérat ion de l'organisation interne de l'o rganisme en  cause, 

des exigences requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capaci té à assurer la 

surveillance des organismes cert ifiés. Un organisme cert ificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic 

technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l 'industrie précisent  les modalités 

d'application du présent  article.  

« Art. R. 271-2.  - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de 

la garantie ne peut être inférieur à 300  000 euros par sinistre et  500  000 euros par année d'assurance.  

« Art. R .271 -3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, 

celle-ci lui  remet un document par lequel elle atteste sur l 'ho nneur qu'elle est en s ituat ion régulière au regard 

des art icles L.  271-6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement 

des états, constats et  diagnostics composant le dossier.  

« Art. R. 271-4. - Est  puni de l'amende prévue pour les contraventions de l a c inquième classe le fait :  

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au  6° de l 'article L. 271-4 sans respecter les 

conditi ons de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 

conditi ons d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ;  

« b) Pour un organisme certi ficateur d'établir un dossier de diagn ostic technique en méconnaissance de l'article 

R. 271-1 ;  

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L.  

271-4, à une personne qui ne sat isfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance 

définies aux articles R. 271 -1 et R. 271-2 ou aux condi tions  d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 

271-6.  

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

Mr   

 
 

 

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOV ENTES

AVOVEN TES
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Rapport de mission de repérage des matériaux et 
produits�contenant�de�l’amiante. 

 

Constat�établi�à� l’occasion�de�la�vente�d’un�
immeuble bâti 

Rapport : B240496 
Date�d’intervent ion : 02 août 202 4 

 

Immeuble bâti visité 
Adresse    

17 Av. du LAURAGAIS  
3175 0 ESCALQUENS 
 
Bâtiment :    
Escalier :    
Niveau  :     
N° de porte :    
N° de lot :     
Sect ion cadast rale : ZE -403 
N° de parcel le :     

 

Descriptif  
complémentaire 

   

Fonction principale 
du bâtiment  

Habitation (Parties privatives d'immeuble collectif 
d'habitation)   

Date de construction du bien : 1978 - 1982  
Date du permis de construire  :    

Conclusion 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

 
Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Sans o bjet 
 
Matériaux�et� produits�de�la�liste�A�de�l’annexe�13.9�contenant �de�l’amiante.  

Date de chaque 
repérage Type de repérage Matériau ou produit  

Localisation précise 
(faire référence le cas 

échéant au plan, 
croquis ou photos 

joints) 

Résultat de 
l’évaluat ion�
de� l’état�de�

conservation 

(1) 

Mesures obligatoires 
associées (évaluation 
périodique, mesure 

d’empoussièrement�ou�
travaux de confinement) 

SANS OBJET      
(1) Matériau x lis te A :�l’é ta t�de�conse rvation�e st�défini�par�un�score�1,�2,�ou�3�en� appli cation�de�g rill es�d’éva luation�définies�régle mentairement , 3 étant  le moins 

bon score et  1 le meilleur.  

 
Matériaux�et� produits�de�la�liste�B�de�l’annexe�13.9�contenant �de�l’amiante.  

Date de chaque 
repérage Type de repérage Matériau ou produit  

Localisation précise 
(faire référence le cas 

échéant au plan, 
croquis ou photos 

joints) 

Résultat de 
l’évaluat ion�
de� l’état�de�

conservation 

(2) 

Mesures préconisées par 
l’opérateur 

SANS OBJET      
(2) Matériau x lis te B : conclusion  confo rme  à la réglementa tion en  vigueur au moment de la réalisation du  repérag e.  
EP =  é valu ation pér iodique, AC1 = act ion corrective de  nive au 1, action correctiv e de  niveau 2 

 
Constatations diverses 
NEANT 
 

AVOVENTES
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Le propriétaire  
Monsieur et  Madame  

    
Adresse :  
17 Av. du LAURAGAIS  
3175 0 ESCALQUENS  

Le�donneur�d’ordre 
Qualité : AVOCAT 
Nom : Maître CANTIN  
    

Adresse :  
4 all. PAUL FEUGA 
3100 0 TOULOUSE  

Date du contrat de mission de�repérage�ou�de�l’ordre�de�mission (date de commande) : 02 août 2024  

Opérateur(s) de repérage ayant participé au repérage 
Entreprise de diagnostic Cabinet CEFAA 

28 rue des 36 Ponts 
  
3140 0 TOULOUSE 

Tél  :05 34 30 93 60 
Fax : 05.34.30.95.20 
Email  : cefaa@orange.f r 

N° SIRET 4934 3535800020 
Assurance Responsabilité Civile 
Professionnelle  

AX A France IARD SA Police n° 54587104 (01/01/2024)  

Nom et�prénom�de�l’opérateur Mr   
Accompagnateur en présence d'huissier 
  
Organisme certificateur  
Le présent rapport est  établi par une personne dont les compétences son t cert ifiées par  : 

Nom�de�l’organisme  LCP CERTIFICATION 
Adresse 23B is, rue Thomas Edison 33610 CANEJAN 
N° de cert ification  1122  
Date�d’échéance 02/11/2029 

Le(s) signataire(s) 

Personne(s) signataire(s ) autorisant la dif fus ion du rapport  

NOM Prénom Fonction 

   

   

Le rapport de repérage 
Péri mètre du repérage : Ve nte 
Date�d’émission�du�rapport�de�repérage�: �02 août  2024   
Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalit é, annexes inc luses  
 

AVOVENTES

AVOVENTES AVOV EN TES

AVOVENTES
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Les conclusions 
Avertissement : La présente mission de repérage ne répond pas  aux exigences prévues pour les missions de 
repé ra ge�des�matériaux�et�produ its� contenant�de�l ’amiante�avant�d émolition�d’immeuble�(liste C) ou avant réalisation 
de travaux (liste C) dans l 'immeuble concerné et son rapport ne peut do nc pas être utilisé à ces f ins.  
 
Nota : Se lon� l’article� 6� de� l’arrêté� du�12� décembre� 2012,� en� présence� d’amiante� et� sans� préjudice� des� autres�
dispositions� rég lementaires, � l’opérateur� de� repérage� mentionne� la� nécessité� d’avertir� toute� personne� pouvant�
interve nir sur où à proximité des matér iaux et produits  concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant.  
 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il n'a pas été repéré de matériaux et 
produits contenant de l'amiante. 

 
Réserves et/ou investigations complémentaires demandées 
Sans o bjet 
 
Liste�des�éléments�ne�contenant�pas�d’amiante�après�analyse 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de 
prélèvement 

Numéro 
d'analyse 

Photo 

SANS OBJET     

 
Matériaux et produits co ntenant de l'amiante 

Matériaux et produits Localisation 

Résultat de 
l’évaluation de 

l’état�de 
conservation (1) 

Sur avis 
de 

l'opérateur  

Après 
analyse 

SANS OBJET     
 

(1) Résultat�de�l’éva luation� de �l’ état�de� conservation : 
 Matériau x et  produits de la l iste A 
 N = 1 Bon état de c onservatio n – Une n ouvell e� vérification�d e� l’é tat �de�co nservation �doi t�ê tre�e ffectuée dans 3 ans  
 N = 2 Etat interméd iaire d e conservation -  Une mesure d' empoussièrement  do it êt re réalisée.  Si le résulta t est <  à  5 f/l,  Cela é qu ivau t à un score 1.  Si  le résultat e st 
> à 5  f/l, cela équivau t à  un score 3.  
 N = 3 Matériaux dé grad és - Mesures conservato ires avant travaux pa r prote ction du site -  Travaux de co nfinem ent ou d e re trait - Inspection visuell e et mesure 
d'empoussièreme nt. 

Matériau x et  produits de la l iste B 
 EP =  é valu ation périodique ; AC 1 = action correctiv e de  p re mier nivea u ; AC 2 = action correctiv e de second n ivea u 

 
Matériaux et produits su sceptibles de contenir l'amiante 

Matériaux et produits Localisation  Raison�de� l’impossibilité�de�conclure 

SANS OBJET   

 
Liste des locaux et éléments non visités  
Concerne les�locaux�ou�parties�de�locaux,�composants�ou�parties�de�composants�qui�n’ont�pu�être�visités�et�pour�
lesquels�des�invest igations�complémentaires�sont�nécessaires�afin�de�statuer�sur�la�présence�ou�l’absence d’amiante.  

 
Locaux non visités 

 
Etage Locaux Raisons 

 Ensemble du bien Présence de doublages et coffrages non visitables  

 
Eléments non visités 

 
Local Partie de local Composant Partie de composant Raison 

jarf in    En friche, inaccessible, ronce. 

 
 
  

Le(s)�laboratoire(s)�d’analyses 
 
Sans o bjet  
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Références réglementaires et normatives 
Textes réglementaires • Arrêté du 24 décembre 2021 définissant les critères de certification des opérateurs de diagnostic 

technique et des organismes de formation et d'accréditation des organismes de cert if ication 
• Arrêté�du�26� juin�2013�modif iant� l’arrêté�du�12�décembre�2012�relatif�aux�critères�d’évaluat ion de 

l’état�de�conservation�des�matériaux�et�produits�de� la�liste�A�contenant�de�l’amiante�et�au 
contenu�du�rapport�de�repérage�et�modifiant�l’arrêté�du�12�décembre�2012�relat if �aux�critères  
d’évaluation�de�l’état�de�conservation�des �matériaux�et�produits�de�la�liste�B�contenant�de 
l’amiante�et�du�risque�de�dégradation� lié�à�l’environnement�ainsi�que�le�contenu�du�rapport de 
repérage. 

• Art icles L. 1334-13, R. 1334-15 à R. 1334-18, R. 1334-20, R. 1334-21, R. 1334-23, R. 1334-24, 
R. 1334-25, R. 1334-27, R. 1334-28, R. 1334-29 et R. 1334-29-4 du Code de la Santé Publique 

• Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, liste A et B 
• Arrêté�du�12�décembre�2012�relat if �aux�critères�d’évaluation�de�l’état �de�conservation�des 

matériaux�et�produits�de�la� liste�A�contenant�de� l’amiante�et�au�contenu�du�rapport�de repérage 
• Arrêté�du�12�décembre�2012�relat if �aux�critères�d’évaluation�de�l’état �de�conservation�des 

matériaux et produits de la liste B contenant�de�l’amiante�et�au�contenu�du�rapport�de repérage 
• Décret 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux�risques�d’exposition�à�l’amiante 
• Décret 2011-629 du 3 juin 2011 relatif  à la protection de la populat ion contre les risques 

sanitaires�liés�à�une�exposition�à� l’amiante�dans�les�immeubles�bâtis  
• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'art icle L. 271-6 du code de la 

construction et de l'habitation. 
• Art icles L 271-4 à L 271-6�du�Cod e�de�la�Construction�et�de� l’Habitation 

Norme(s ) utilisée(s) • Norme NF X 46-020 d’août�2017  : « Repérage amiante - Repérage des matériaux et produits 
contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis - Mission et méthodologie ». 

 

La mission de repérage 
 

L’objet�de� la�mission 
Dans�le�cadre�de�la�vente�de�l’immeuble�bâti,�ou�de�la�partie�d’immeuble�bâti,�décrit�en�page�de�couverture�du�présent�rapport, la mission consiste à 
repérer�dans�cet�immeuble,�ou�partie�d’immeuble,�certains�matériaux�ou�produits�contenant�de�l’amiante�conformément�à� la�législation en vigueur. 
Pour�s’exonérer�de�tout�ou�part ie�de�sa�garantie�des�vices�cachés,�le�propriétaire�vendeur�annexe�à�la�promesse�de�vente�ou�a u contrat de vente le 
présent rapport . 
L’inspection�réalisée�ne�porte�que�sur� l’état �visuel�des�matériaux�et�produits�des�composants�de�la�construction,�sans�démoli tion, sans dépose de 
revêtement, �ni�manipulation�importante�de�mobilier,�et�est�limitée�aux�parties�visibles�et�accessibles�à�la�date�de�l’inspect ion. 
 
Clause de validité 
Seule l'intégralité du rapport original peut engager la responsabilit é de la société Cabinet CEFAA. 
Le présent rapport ne peut en aucun cas être ut ilisé comme un repérage préalable à la réalisation de travaux.  
 
 

Le cadre de la mission 
L’intitulé�de�la�mission 
«Repérage�en�vue�de�l’établissement�du�constat�établi�à�l’occasion�de�la�vente�de�tout�ou�partie�d’un�immeuble�bâti». 
 
Le cadre réglementaire de la mission 
L’article�L�271-4�du�code� de� la�construction�et�de�l’habitation�prévoit�q u’�«en� cas�de�vente�de� tout�ou�partie� d’un� immeuble� bât i, �un�dossier de 
diagnost ic� technique,�fourni�par�le�vendeur,�est�annexé�à�la�promesse�de�vente�ou,�à�défaut�de�promesse,�à�l’acte�authentique  de vente. En cas de 
vente publique, le dossier de diagnostic technique est annexé au cahier des charges.»  Le doss ier de diagnostic technique comprend, entre autres, 
«l’état�mentionnant� la� présence� ou� l’absence� de� matériaux�ou�produits� contenant� de� l’amiante�prévu�à� l’art icle�L.� 1334 -13 du code de la santé 
publique ». 
La�mission,�s’inscrivant�dans�ce� cadre,�se�veut�conforme�aux�textes�réglementaires�de�référence�mentionnés�en�page�de�couverture du présent 
rapport . 
 
L’objectif�de�la�mission 
«Le�repérage�a�pour�objectif�d’identifier�et�de�localiser�les�matériaux�et�produits�contenant�de�l’amiante�mentionnés� dans�l’annexe�13.9�du� Code la 
santé publique.».  
Ces matériaux et produits étant�susceptibles�de�libérer�des�fibres�d’amiante�en�cas�d’agression�mécanique�résultant�de� l’usage�des�locaux�(chocs�
et frottements) ou générée�à�l’occasion�d’opérations�d’entretien�ou�de�maintenance.  
 
Le programme de repérage de la mission réglementaire  
Le�programme�de�repérage�est�déf ini�à�minima�par�l ’Annexe�13.9�du�Code�de�la�santé�publique modifié (Liste A et B) et se limite pour une mission 
normale à la recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante dans les composants et parties de composants de la con struction y 
figurant.  

 
Annexe 13.9 du Code de la santé publique  

Liste�A�mentionnée�à�l’article�R1334-20 du Code de la santé publique 
Composants à sonder ou à vérifier 

Flocages  
Calorifugeages 
Faux plafonds 

 
Liste�B�mentionnée�à�l’article�R1334-21 du Code de la santé publique 

Composant de la construction Partie du composant à vérifier ou à sonder 
1 - Parois verticales intérieures 
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Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques  et 
intérieurs). 

Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, 
amiante -ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante -
ciment, matériau sandwich, carton + plâtre), coffrage perdu.  

Cloisons (légères et préfabriquées), gaines et coffres. Enduits projetés, panneaux de cloisons. 
2 - Planchers et plafonds 
Plafonds , poutres et charpentes, gaines et coffres Enduits projetés, panneaux collés ou vissés 
Planchers Dalles de sol  
3 - Conduits, canalisations et équipements intérieurs 
Conduits de flu ides (air, eau, autres f luides…) Conduits, enveloppes de calorifuges  
Clapets / Volets coupe-feu Clapets, volets, rebouchage 
Porte coupe-feu Joints (tresses, bandes)  
Vide-ordure Conduits  
4 – Eléments extérieurs 
Toitures. Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, 

fibres -ciment), bardeaux bitumineux. 
Bardages et façades légères. Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres -ciment). 
Conduits en toiture et façade. Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 

conduits de fumée. 
 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré  pour les missions de repérage de 
matériaux�ou�produits�contenant�de�l’amiante�avant�démolition�d’immeuble ou celui à élaborer avant réalisation de travaux. 

 
Le program me de repérage complémentaire (le cas échéant)  
En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes 
(Les�dénominat ions�retenues�sont�celles�figurant�au�Tableau�A.1�de�l’Anne xe�A�de�la�norme�NF�X�46-020) : 

 
Composant 

de la construction 
Partie du composant 

ayant été inspecté 
Sur demande 

ou sur information 

SANS OBJET   

   

  
 
Le périmètre de repérage effectif (Vente) 
Il�s’agit�de�l ’ensemble�des�locaux�ou�parties�de�l ’immeuble�concerné�par� la�mission�de�repérage�f igurant�sur�le�
schéma�de�repérage� joint�en�annexe�à�l'exc lusion�des�locaux�ou�parties�d’immeuble�n’ayant�pu�être�visités. 
 

Bât iment – Etage  Locaux 

 
 Entrée, Salle de Bains, Couloir, Toilet tes, Chambre 1, Chambre 2, Chambre 3, Salon, Cuisine, 
Garage, Jardin 

  

 

Désignation 
Sol  

Caractéristiques 
Murs  

Caractéristiques 
Plafond 

Caractéristiques 

Entrée Dalles thermoplastique Peinture Peinture 
Salle de Bains Dalles thermoplastique Peinture + faïence Peinture 

Couloir Dalles thermoplastique Peinture Peinture 
Toilettes Dalles thermoplastique Peinture Peinture 

Chambre 1 Dalles thermoplastique Peinture Peinture 
Chambre 2 Dalles thermoplastique Peinture Peinture 
Chambre 3 Dalles thermoplastique Peinture Peinture 

Salon Dalles thermoplastique Peinture Peinture 
Cuisine Dalles thermoplastique Peinture Peinture 
Garage Plancher béton Brique   
Jardin    

    

 

Conditions de réalisation du repérage 
 
Bilan�de�l’analyse�documentaire  
Documents demandés : Sans o bjet 
Documents remis : Sans objet 
 
Date(s) de visite des locau x 
Date(s)�de�v isite�de�l’ensemble�des� locaux : 02 août 2024  
Nom�de�l ’opérateur  : Mr   
 
Éca rts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur  
La mission de repérage s'e st  déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46 -020 , révision août 2017. 

AVOVENTES AVOV ENTES
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Plan et procédures de prélèvements 
L’ensemble�des�prélèvements�a�été�réa lisé�dans�le�respect�du�plan�e t �des�procédures�d’intervention 
 
 

Résultats détaillés du repérage 
 
Syn thèse des résultats du repérage 
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2
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Mesures�d’ordre�
général 

préconisées 

Analyse ou 
éléments de 
décision de 

l’opérateur�en�
absence�d’analyse 

SANS OBJET          
(*)  S : attente du résultat du laboratoire ou susceptible 

 
Liste�des�matériaux�ou�produits�contenant �de�l’amiante 
 
SANS OBJET 
 
Liste�des�matériaux�ou�produits�contenant �de�l’amiante�après�analyse�en�laboratoire 
 

Matériaux et produits  Localisation  Numéro de 
prélèvement 

Numéro 
d'analyse 

Etat de 
conservation 

(2) 
SANS OBJET     

 
Liste�des�matériaux�ou�produits�contenant �de�l’amiante�sur �jugement personnel de�l’opérateu r 
 

Matériau ou produit  
 

Localisation 
 

Résultat de 
l’évaluation�de 

l’état�de 
conservation 

Analyse ou éléments 
de décis ion de 
l’opérateur�en�

absence�d’analyse 

Mesures�d’ordre�général�
préconisées 

SANS OBJET     

 
Liste�des�matériaux�ou�produits�suscept ibles�de�conteni r�de�l’amiante,�mais�n’en�contenant�pas�après�analyse 
en lab oratoire  
 

Matériaux et produits Localisation 
Numéro de 
prélèvement 

Numéro 
d'analyse 

Photo 

SANS OBJET     

 
 
Devoir de conseil : Sans objet 
 
(2) Evaluation�de�l’état�de�conservation 
Pour les produits et matériaux de liste A: 

Article R1334-20 du code de la santé publique  : En�fonct ion�du�résultat �de�l’évaluation�de�l’état�de�conservat ion,� les�propriétaires�procèdent�: 
N=1 - Contrôle périodique de l'état de conservation de ces matériaux  et produits dans les conditions prévues à l'article R. 1334-27 ; ce contrôle 
est effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire des résultats du contrôle, ou à l'occasion de toute 
modification substant ielle de l'ouvrage et de son usage ; La personne ayant réalisé cette évaluati on en remet les résultats au propriétaire contre 
accusé de réception. 
N=2 – Dans�un� délai� de� 3�mois� après� remise�au�propriétaire� du�rapport�de�repérage�ou� des �résultats�de�la�dernière�évaluation�de� l’état de 
conservation et selon les modalités prévues à l'article R. 1334-25, à une surveillance du niveau d'empoussièrement dans l'atmosphère par un 
organisme agréé en microscopie électronique à transmission.  
N=3 - Travaux de conf inement ou de retrait  de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 
 
Article R1334-28 du code de la santé publique  : Mesures�d’empoussièrement  
Si�le�niveau�d'empoussièrement�mesuré�dans�l’air�en�application�de� l’article�R1334 -27 est inférieur ou égal à la valeur de cinq fibres par litre, le 
propriétaire�fait�procéder�à� l’évaluation�périodique�de� l'état�de�conservation�des�matériaux�et�produits�de�la�liste�A�conten ant�de�l’amiante�prévue�
à�l’article�R1334-20,�dans�un�délai� maximal�de�trois�ans�à�compter� de�la� date�de�remise�des�résultats�des�mesures�d’empoussièrement�ou�à�
l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 
 
Si le niveau d'empoussièrement en�application�de�l’article�R1334-27 est supérieur à 5 fibres par litre, les propriétaires procèdent à des travaux 
de confinement ou de retrait  de l'amiante, selon�les�modalités�prévues�à�l’article� R1334-29. Les travaux doivent être achevés dans un délai de 
trente-six mois à compter de la date à laquelle leur sont remis les résultats du contrôle. 
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Pendant� la� période� précédant� les� travaux,� des� mesures� conservatoires� appropriées� sont� mises� en�œuvre� afin  de� rédui re� l’exposit ion� des�
occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et, dans tous les cas, à un�niveau�d’empoussièrement�inférieur�à�cinq�f ibres�par�litre.�
Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux.  
 

Pour les produits et matériaux de la liste B 
Ces recommandations consistent en : 
1. Soit une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante,� la�nature�et� l’étendue�des�
dégradations�qu’il� présente� et� l’évaluation�du�risque�de� dégradation�ne conduisent�pas� à�conclure� à� la�nécessité�d’une�action� de�protection�
immédiate sur le matériau ou produit . Dans ce�cas,�l’opérateur�de�repérage� indique�au�propriétaire�que�cette�évaluation�périodique�consiste�à�: 
a)�Contrôler� périodiquement�que� l’état� de� dégradation�des� matériaux� et� produits� concernés�ne� s’aggrave� pas et, le cas échéant,  que leur 
protection demeure en bon état de conservation ;  
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
2. Soit une « action corrective de premier niveau » , lorsque le type de matériau ou produit concerné  contenant� de� l’amiante,� la�nature�et�
l’étendue�des�dégradations�et�l ’évaluation�du�risque�de�dégradation conduisent�à�conclure�à� la�nécessité�d’une�action�de�remise�en�état�l imitée�
au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. A cette recommandation est associé, le cas échéant, un 
rappel de� l’obligation�de�faire�appel�à�une�entreprise�certifiée�pour� le�retrait�ou�le�conf inement.�Dans�ce�cas, l’opérateur� de�repérage� indique�au�
propriétaire que cette action corrective de premier niveau consiste à :  
a) Rechercher les causes de la dégradation et déf inir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ;  
b)�Procéder�à�la �mise�en�oeuvre�de�ces�mesures�correctives�afin�d’éviter� toute�nouvelle�dégradation�et,�dans  l’at tente,�prendre�les�mesures�de�
protection appropriées af in de limiter le risque de dispersion des fibres  d’amiante�; 
c)�Veiller�à�ce�que�les�modif ications �apportées�ne�soient�pas�de�nature�à�aggraver�l’état�des�autres�matériaux  et�produits�contenant�de�l’amiante�
restant accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en bon 
état de conservation. 
3. Soit une « action corrective de second niveau »,�qui�concerne�l’ensemble�d’une�zone,�de�telle�sorte�que�le  matériau ou produit ne soit plus 
soumis�à�aucune�agression�ni�dégradation.�Dans�ce�cas,� l’opérateur�de�repérage  indique au propriétaire que cette action correct ive de second 
niveau consiste à :  
a)�Prendre,�tant�que�les�mesures�mentionnées�au�c�n’ont�pas�été�mises�en�place,�les�mesures�conservatoires  appropriées pour limiter le risque 
de�dégradation�et�la�dispersion�des�fibres�d’amiante.�Cela�peut�consister�à adapter, �voire�condamner�l’usage�des�locaux�concernés�af in�d’éviter�
toute exposition et toute dégradation du matériau�ou�produit�contenant�de�l’amiante.�Durant� les�mesures�conservatoires,�et�afin�de�vérifier�que�
celles-ci sont�adaptées,�une�mesure�d’empoussièrement�est�réalisée,�conformément�aux�dispositions�du�code�de�la�santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait  les plus adaptées, prenant en 
compte�l’intégralité�des�matériaux�et�produits�contenant�de�l’amiante�dans�la�zone concernée ; 
c)�Mettre�en�oeuvre�les�mesures�de�protection�ou�de�retrait �définies�par�l’analyse�de�risque�;  
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état de 
conservation.  
L’opérateur� de� repérage� peut� apporter� des� compléments� et� précisions� à� ces� recommandations� en� fonction� des situations part iculières 
rencontrées�lors�de�l’évaluation�de�l’état�de�conservation. 

Signatures 
 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences son t certifiées par :LCP CERTIFICATION. 
Adresse�de�l’organisme�certificateur : 23Bis, rue Thomas Edison 33610 CANEJAN 
 
Val id ité du rapport  : Validité illimitée 
 

Cachet�de�l’ent reprise 
 

 
 

Fait à TOULOUSE, 
Le 02 août 2024   
 
Par  : Cabinet CEFAA 
Nom�et �prénom�de� l’opérateur  : Mr    

 
Signature�de�l ’opérateur 

 
 

 
La société Cabinet CEFAA atteste que ni ses employés, ni elle -même, ne reçoivent ,�directement�ou�indirectement,�de�la�part�d’une�entreprise�
pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribut ion, sous 
quelque forme que ce soit. 

 

AVOVENTES AVOVENTES
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AVOVENTES

AVOVENTES
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Eléments�d’information 
 

Les� maladies� liées�à� l’amiante� sont� provoquées�par�l’inhalation�des� fibres.� Toutes� les�variétés� d’amiante� sont�classées� comme  substances 
cancérogènes�avérées�pour�l’homme.�L’inhalation�de�fibres�d’amiante�est�à�l’origine�de�cancers�(mésothéliomes,�cancers�broncho-pulmonaires) 
et�d’autres�pathologies�non�cancéreuses�(épanchements�pleuraux,�plaques�pleurales).  
 
L’identification�des�matériaux�et�produits�contenant�de�l’amiante�est�un�préalable�à� l’évaluation�et�à�la�prévention�des�risq ues� liés�à�l’amiante.�Elle�
doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de� mesures� de� gestion� adaptées� et� proportionnées� pour� limiter�l’exposition� des�
occupants�présents�temporairement� ou� de� façon� permanente�dans� l’immeuble.� L’information� des� occupants� présents� temporairement  ou de 
façon�permanente�est�un�préalable�essentiel�à�la�prévention�du�risque�d’exposition�à�l’amiante. 
Il�convient�donc�de�veiller�au�maintien�du�bon�état�de�conservation�des�matériaux�et�produits�contenant�de�l’amiante�afin�de� remédier au plus tôt 
aux�situat ions�d’usure�anormale�ou�de�dégradat ion.� 
Il�conviendra�de�limiter�autant�que�possible�les�intervent ions�sur� les�matériaux�et�produits�contenant�de�l’amiante�qui�ont�é té repérés et de faire 
appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de conf inement de ce type de matériau ou produit .  
 
Enfin,�les�déchets�contenant�de�l’amiante�doivent�être�éliminés�dans�des�conditions�strictes.�Renseignez -vous auprès de votre mairie ou de votre 
préfecture.� Pour� connaître� les� centres� d’élimination� près� de� chez� vous,� consultez� la� base� de� données� «� déchets� »� gérée� par� l’ ADEME, 
directement accessible sur le site internet www.sinoe.org.  
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Diagnostic de performance 
énergétique (logem ent)

N°ADEME : 2431E2793158M 

Etabli le :  02/08/2024 
Valable� jusqu’au�:�01/08/2034

Ce docu ment vous permet de savoir si votre logement est écon ome en énergie et  préserve le climat. Il vous donne également des pistes pour améliorer ses 
performances et réduire vos factures. Pour en savoir plus : https://www.ecologie.gouv.fr/diagnostic-performance-energetiqu e-dpe

Adresse  : 17 Av . du LAURAGAIS 

31750 ESC ALQUENS 

Type de bien : Maison Individue lle 

Année  de construction :  1978 - 1982 

Surfa ce ha bitable : 81.52 m² 

Performance énergétique et climatique 

Estimation�des�coûts�annuels�d’énergie�du�logement
Les coûts sont estimé s en  fonctio n des caractéri stique s de vo tre loge ment et po ur une utilisation  standard sur  5 usages (ch au ffag e, eau ch aud e sanitaire, 

climatisation,  é clairage, a ux iliaires) voir p. 3 pour voir l es d étail s pa r po ste.  

entre 1�550�€ et 2�150�€ par an

Prix moyens des énergies indexés sur les années 2021, 2022, 2023 (abonnements compris)

Informa tions diagnostique ur 

Cabinet CEFAA  
28 rue des 36 Ponts 

31400 TOULOUSE 

tel : 05 34 30 93 60

Diagnostiqueur : Mr   

Email : cefaa@orange.fr  

N° de  certification : 1122 
Orga nisme de ce rtification : LCP CE RTIFICATION 

À�l’attention�d u�propriétai re�d u� bien�au�moment�de�l a�ré alisat ion �du �DPE�:�Dans�le�c adre�d u� Règlement �génér al�s ur� l a�protec tion�des� données�(RGPD ), �l’Ademe� vous�in form e�que�vos�données�person nell es� (Nom-Prénom-Adresse) sont stock ées dans la base de
données� de�l’ obse rvatoire�DPE�à�des�fins�de�cont rôl es�ou �en� cas�de�conte sta tions� ou�de� procédu res� jud ic iaires.�Ces�do nnées�sont�stoc kées�jusqu’ à�l a�date�de�f in� de�val idi té� du�DPE.�Vous�di sp osez� d’un� dro it�d’ accès, �de�recti fic ati on,�de�portabi lité ,�d’effacement ou
une�lim ita tion �du�traitement�de�ce s�données. �Si�vous�souhaitez� faire� valoir�v otre �droit,�veu illez�nous� con tacter� à�l ’adresse�mail�indiquée�à �la�page� «Contacts»�de� l’ Observatoire�DPE�(https://obser vatoi re -dpe.ademe.f r/) .

Comment�réduire�ma�facture�d’énergie�?�Voir p.  3

Ce logement émet 3  706  kg de CO  pa r 
an, soit l’équivalent de 19 20 3 km 

parco urus en voiture.  

Le�niveau�d’émissions�dépend�

principalement�des�types�d’énerg ies�
utilisées (bois, électricité , gaz, fioul, etc.)

Le�nive au�de�consommation�énergé tique�dépend�de�l ’isolation�du�
logement e t de la performance des équipements. 

Po ur l'améliore r, voir pa ges 4 à  6

AVOVENTES AVO VENTES

AVOVENTES

AVOVENTES
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DPE Diagnostic deperformance énergétique (logement) p.2

Schéma des déperditions de chaleur  Performance�de�l’isolation  

 Système de ventilation en place  

Ventilation par ouverture des fe nê tres 

 Confort�d’été�(hors�climatisation)* 
 

 Production�d’énergies�renouvelables 
  

Ce logement n'est pas encore équipé de systèmes de 

production d'énergie renouvelable.  

  
 

 Div erses solut ions existent : 

 

pompe à cha leur 
 

chauf fe -eau 
thermodynamique 

 

panneaux solaires 
photovoltaïque s 

 

panneaux solaires 
thermique s 

 

géothermie  

 

réseau de chaleur 
ou de froid vertueux  

 

chauf fage au bois   

Les ca ractéristiques de votre logement amél iorant le 

confor t�d’été�:

logement traversant
fenêtres équipées de

volets extérieurs

Pour�amélior er� le�confort�d’été�:

Faites isoler la toiturede votre logement.

*Le �niveau�de�confort�d’été�présenté�ici�s’appuie�uniquement�sur�les�caractéristiques�de�votre�logement�(la�localisation�n’est pas prise en compte).  
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) p.3

 Montants�et�consommations�annuels�d’énergie 

 Usage 
Consommation �d ’énergie 
(en kWh énergie pr imair e)

Frais�annuels�d’énergie 
(fourchette�d’est imation*)  Rép artition des dépenses

chau ffage Gaz Naturel  14 408  (14 408 é.f.) entre�1�290�€�et�1�760�€ 

eau chaude  Gaz Naturel  1 809 (1 809 é.f.) entre�160�€�et�230�€ 

refroidissement     

éclairage  Electrique 370 (161 é.f.) entre�40�€�et�70�€  

auxiliaire s Electrique 501 (218 é.f.) entre�60�€�et�90�€  

énergie total e p our les 
usages recensés :

17 087kWh
(16  595 kWh é.f.)

entre €�et�  € 
par an

Conventionnellement, ces chiffres sont donnés pour une température de 

chauffage�de�19°�réduite�à� 16°C�la� nuit�ou�en �cas�d ’absence� du�domicile ,�une�

climatisation� réglée�à� 28°� (si�p résence� de� clim),� et� une�consommation� d’eau�

chau de de 103  ℓ  par jour .  

 Seules�les�consommations �d ’énergie�néce ssaires�au�chauffage,�à�la �climat isat ion,�  
à�la�product ion�d’eau�chaude�sanitaire,�à�l’éc lairage�et�aux�auxiliaires�(ventilateurs,�

pompes)  s ont pris es en compte  d an s cette estimation. Les conso mma tio ns l iées aux autres 

usages (électrom énager, appareils élect ro niques ...)  ne s ont pas c omp tabil is ées.  

 L es factures  réel les dép endront de nomb reux facteurs :  p rix  des  énergies, météo de 

l’année�(hiver�froid�ou�dou x. ..),�nombre�de�person nes�dans�le�logement�et�habitudes�d e�vie,�

entretien des  équipeme nts....

é.f.�→�énergie�final e� 

Pr ix moye ns des  énergies indexés sur les  années 2 021,  2 022, 202 3 (abonnements  

c omp ris)

 Recommandations�d’usage�pour�votre�logement  

Quel ques g estes simples pour maîtriser v otre facture d’énergie �:

 

 

Température�recommandée�en�hiver�→�19°C�  

Chauffer�à�19°C�plutôt�que�21°C,�c’est�-20%  

sur votre facture soit -384€�par�an  
 

 

Si climatisation,  

température�recommandée�en�été�→�28°C 
 

 

 

Consommation recommandée�→�103ℓ/jour�

d’eau�chaude�à�40°C 

Estimation fa ite par  rapport à la  surface de votre l ogement (1-2 

personnes).�Une�douche �de �5�minute�=�environ�40ℓ 

42ℓ�consommés�en�moins�par�jour,� 

c’est�-23% sur votre facture soit -59€   par an 
 

En�savoir�plus�sur� les�bons�réflexes�d’économie�d’énergie�:� 
france-renov.gouv.fr

     Astuces  

→�Diminuez le chauffage quand  

     vous�n’êtes�pas� là. � 

→�Ch auffez les chambres à 17° la  nuit.  

     Astuces  

→�Ferme z les fe nêtres e t volets la  
     journée  quand il fait cha ud. 

→�Aérez votre logement la nuit.  

     Astuces  

→�Installez�des�mousseurs�d’eau�sur� 

     les robinets et un pommeau à fa ible  

     débit sur la  douche. 

→�Réduise z la duré e des douches.  

Pour rester dans cette fourchette 
d’estimation,�voir�les�recommandations�

d’usage�ci-dessou s
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DPE Diagnostic de performance énergétique (logement) p.4

Voir en anne xe le descriptif  détai llé du logement et  d e s es équipements 

Vue�d’ensemble�du�logement 

Inconnu (à structure lourde) avec isolation intérieure donnant su r l 'extérieur 
Inconnu (à structure lourde) avec isolation intérieure donnant su r un garage 

Plancher  avec ou sans  remplissage non isolé  do nnant s ur  un vide-s anitaire 

Plaf ond avec ou sans remplissage non isolé d onnant  sur un comble fortement venti lé 

Fenêtres battant es bois,  simple vitrage  
Portes-fenêt res battant es b ois, s imple vi trage 
Porte(s) bois opaque pleine 

Vue�d’ensemble�des�équipements 

Chaud ière ind ividu elle gaz st andard installée ent re 2001  e t 201 5. Emet teur(s): radiateur  monotube sans  

rob inet t hermos tatique 

Combiné au s yst ème de chauffage 

Néant 

Ventilation par ouverture d es fenêt res 

Sans s ystème d'int ermittence 

Recommandations�de�gestion�et�d’entretien�des�équipements�  
Pour�maîtriser�vos�consommations�d’énergie,� la �bonne�gestion�et�l ’entretien�régulier�des�équipements�de �votre� logement�sont�

essentiels.

 

Eteindre le s lumières lo rsque personne n'ut ilis e la pièce . 

Faire vérifier l es isolants et les compléter tous les 20 ans. 

Lais ser les robinets t hermos tatiques en position ouverte en fin de saison de c hauff e. 

Ne jamais placer un  meuble devant u n émet teur de chaleur. 
Purger les radiateurs s' il y a de l'air. 

Veiller à ou vr ir les fenêtres de chaque pièce très régulièreme nt 
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DPE Diagnostic deperformance énergétique (logement) p.5

 Recommandations�d’amélioration�de�la�performance  

 

 

Des�t ravaux�peuvent�vous�permettre�d’améli orer�significativement�l’efficaci té�énergétique�de�votre�
logement�et�ainsi�de�faire �des�économies�d’énergie, �d’améliorer�son �confort,�de�le�valoriser�et �de�le �
rendre pl us écologique. Le pa ck ❶ de travaux vous per met de r éaliser les travaux prioritaires, et le 
pack ❷ d’aller�vers�un�logement�tr ès�performant. 

 

 

Si vo us en avez la possibilité, il est plus eff icace et rentable  de procé der à une rénovati on g lobale de  votre 
logement (voir packs de travaux ❶ + ❷ ci-dessous). La rénovation performante par étapes est a ussi une 
alternative possible (réalisation du pack ❶ avant le  pa ck ❷). Faites-vous accompagner par un 
professionnel�compétent�(bureau�d’études,�architecte,�entreprise �générale�de�travaux,�groupement�
d’artisans...)�pour�préci ser�votre�projet�et�coordonner�vos�travaux .� 

 

Les travaux essentiels  Montant�estimé�:�13100�à�19700€  

Isolation des murs par l'extérieur. 
Si u n ravalement de façade est prévu, eff ectuer une isolation par 

l'extérieur avec des r etou rs d'isolants au  niveau des t ableaux 

des baies q uand c ela est possible. 
  Travaux pouvant n écessiter une autori sation d'urbanisme 

R > 4,5 m². K/W 

Isolation des pl af ond s par l 'extérieur. R > 7,5 m². K/W 

Mettre à jour  le système d'intermitt ence / régulation 

(programmat eur, robinets thermost atique, isol at ion réseau)  
 

Système actualisé en même temps que l e chauffage  

 

 

Les travaux à envisager  Montant�estimé�:�21000�à�31500€  

Remplacer les  portes  par des menuis eries plus  performantes. 
Remplacer les  fenêtres par des fenêtres double vitrage à 
isolation renforc ée. 
  Travaux pouvant  nécessiter une autoris ation d'urbanisme 

Uw = 1,3  W/m².K 
Uw = 1,3  W/m².K, Sw = 0,42 

Remplacer le sys tème de chauf fage par une pompe à chaleur 

air/eau dou ble service c hauf fage et EC S. 
SCOP = 4 

Syst ème actualis é en même t emps  q ue le chauffage  
Met tre en place un système S olaire 

COP = 4 

 

 

Commentaires : 
Néant 

1

2
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DPE Diagnostic deperformance énergétique (logement) p.6

 Recommandations d’amélioration�de�la�performance�(suite)  

 

Évolution de la performance après travaux

 

 

 

Préparez votre projet !   

Contactez�le�conseiller�France�Rénov’ 

le plus proche de chez vous, pour des 

conseils gratuits et indépendants sur vos 

choix�de�travaux�et�d’artisans�:� 

https://france-renov.gouv.fr/espaces-

conseil-fr 

ou 0808 800 700 ( prix�d’un �appel�local)� 

Vous�pouvez�bénéficier�d’aides,�de�

primes  et de subventions pour vos 

travaux :  
https://france-renov.gouv.fr/aides  
 

 
Dont émissions de gaz à effet de serre   

 

 

 

Pour�répondre�à�l’urgence�climatique�et�

environnementale,�la�France�s’est�fixée�

pour�objectif�d’ici�2050�de�rénover�

l’ensemble�des�logements�à�un�haut�

niveau de performance énergétique.  

À court terme, la priorité est donnée à la 
suppression des énergies fortement 
émettrices de gaz à effet de serre (f ioul, 
charbon)�et�à�l’éradication�des�«passoires�
énergétiques»�d’ici�2028.
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DPE / ANNEXES  p.7

Fiche technique du logement 

Cette fiche liste les caracté ristiques te chniques du bien diagnostiqué renseignées pa r le diagnostiqueur pour obtenir les résultats 
présentés�dans�ce�document.�En� cas�de�problème,�contactez�la �personne�ayant�réalisé �ce�document�ou�l’organisme�certificateur�

qui�l’a�certifiée �(diagnostiqueurs.din.developpement-durable.gouv.fr).

Le pré sent rapport est établi par une personne dont les c ompétences sont c ertifiées pa r :  

LCP CERTIFICA TION  

 
Référence du l ogiciel val idé : LICI EL Diagnostics v4 [M oteur Tri buEnergi e: 1. 4.25.1 ] 

Référence du DPE : B2 40 496  

Date d e visite du  bien : 0 2/08/2024 

Invariant f iscal d u logem ent : N on commun iqué 

Référence de la  pa rcelle cadastrale  : Section cada stra le  ZE-401,   

Méthode�d e�ca lcul �utilisée�pour�l’ étab lissement�du�DPE�:�3C L-D PE 20 21 

Numéro �d’immatricu la tion�de�l a�copropriété�:�N/A

Justifi catifs fou rnis pou r établir le DPE :   

Néant

 

Explic ations personnalisées sur les éléments pouvant amener à des différ ences entre les consommations estimées et les 
consommati ons réelles :  

Les consommations de ce DPE sont calculée s pour des conditions d'usage fixées (on considè re que  les oc cupants les utilisent 

suivant des conditions s ta ndard), e t pour des conditions climatiques moyennes d u lieu. Il peut donc apparaître de s diverge nces 
importa ntes entre les fa ctures d'énergie que  vous payez et l a consommatio n conventionnel le pour plusieurs raisons : suivant l a 

rigueur de l'hiver ou le  comportement ré ell ement  consta té des occupants, qu i peuvent s'écarte r fortement de  celui choisi dans les 

conditions standard et égaleme nt le s frais d'énergie qui font intervenir des val eurs qui va rie nt sensiblement  da ns le  te mps. Ce DPE 
utilise des valeurs qui refl ètent les prix moyens des énerg ies que l'Observatoire de l'Énergie consta te  a u niveau na tiona l e t donc 

peut s'é carter du prix de vot re  abonnement. De plus, ce  DPE a  été réa lisé se lon une modé lisation 3CL (définie  par arrêté) qui est 

sujette à  des modifications dans le temps qui peuvent égale ment faire évoluer le s résultats. 

 

Généralités 

 

Département 
 

Observé /  mesuré 31  Haute Garonn e 

Alt itude 
 

Donnée en ligne 175 m  

Type de b ien 
 

Observé /  mesuré Mai son Indiv iduelle 

Année de  constr uction 
 

Estimé  1978 - 1982 

Sur face de référence du logement  
 

Observé /  mesuré 81.52 m² 

Nombre de niv eaux du logement  
 

Observé /  mesuré 1 

Hauteur mo ye nne sous  plafond 
 

Observé /  mesuré 2,5 m 
 

 

Enveloppe  

  

Sur face du mur Observé /  mesuré 16,97 m²

Type de l ocal adjacent  Observé /  mesuré l'extérieur 

Matériau mur 
 

Observé /  mesuré Inconnu (à struct ure lou rd e) 

Isolatio n 
 

Observé /  mesuré oui (obs ervat ion indirecte) 

Année isolation 
 

Valeur par défaut 1978 - 1982 

Umur0 (p aroi inconn ue) 
 

Valeur par défaut 2,5 W/m².K 

Sur face du mur 
 

Observé /  mesuré 18,14 m² 

Type de l ocal adjacent 
 

Observé /  mesuré l'extérieur 

Matériau mur  Observé /  mesuré Inconnu (à structure lour de) 

Isolatio n 
 

Observé /  mesuré oui (obs ervat ion indirecte) 

Année isolation 
 

Valeur par défaut 1978 - 1982 

Umur0 (p aroi inconn ue)  Valeur par défaut 2,5 W/m².K 

Sur face du mur  Observé /  mesuré 7,25 m²  

Type de local adjacent  Observé /  mesuré l'extérieur 

Matériau mur  Observé /  mesuré Inconnu (à struct ure lou rd e) 
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Isolatio n 
 

Observé /  mesuré oui (obs ervat ion indirecte) 

Année isolation  Valeur par défaut 1978 - 1982 

Umur0 (p aroi inconn ue) 
 

Valeur par défaut 2,5 W/m².K 

Sur face du mur 
 

Observé /  mesuré 20,5 m²  

Type de l ocal adjacent 
 

Observé /  mesuré l'extérieur 

Matériau mur 
 

Observé /  mesuré Inconnu (à struct ure lou rd e) 

Isolatio n  Observé /  mesuré oui (observation indirecte) 

Année isolation 
 

Valeur par défaut 1978 - 1982 

Umur0 (p aroi inconn ue) 
 

Valeur par défaut 2,5 W/m².K 

Sur face du mur 
 

Observé /  mesuré 7,75 m²  

Type de l ocal adjacent 
 

Observé /  mesuré un garage 

Sur face Aiu 
 

Observé /  mesuré 8 m² 

Etat isolation des parois A iu 
 

Observé /  mesuré non isolé  

Sur face Aue 
 

Observé /  mesuré 2 m² 

Etat isolation des parois A ue  Observé /  mesuré non isolé  

Matériau mur 
 

Observé /  mesuré Inconnu (à struct ure lou rd e) 

Isolatio n 
 

Observé /  mesuré oui (obs ervat ion indirecte) 

Année isolation 
 

Valeur par défaut 1978 - 1982 

Umur0 (p aroi inconn ue) 
 

Valeur par défaut 2,5 W/m².K 

Sur face de planc her bas   Observé /  mesuré 86 m² 

Type de l ocal adjacent 
 

Observé /  mesuré un vid e-sanitai re 

Etat isolation des parois A ue 
 

Observé /  mesuré non isolé  

Périmètre p lanc her b âtim ent  

déperditif   
Observé /  mesuré 24 m 

Sur face plancher bât iment 

déperditif   
Observé /  mesuré 86 m² 

Type de p b 
 

Observé /  mesuré P lanc her avec ou sans remp lissage 

Isolatio n: oui / non / inconnue  
 

Observé /  mesuré non 

Sur face de planc her haut  
 

Observé /  mesuré 86 m² 

Type de l ocal adjacent 
 

Observé /  mesuré un comble fort ement  ventilé 

Sur face Aiu  Observé /  mesuré 87 m² 

Sur face Aue  Observé /  mesuré 12 m² 

Etat isolation des parois A ue 
 

Observé /  mesuré non isolé  

Type de p h 
 

Observé /  mesuré P lafond avec ou sans rempli ss age 

Isolatio n 
 

Observé /  mesuré non 

Sur face de baies 
 

Observé /  mesuré 2.4 m²  

Pla cement  Observé /  mesuré Mu r  2 Nord 

Orien tation des ba ies  
 

Observé /  mesuré Nord  

Inclinaison vit rage  
 

Observé /  mesuré v ertical 

Type ouverture  
 

Observé /  mesuré Fenêtres battantes 

Type menuise rie 
 

Observé /  mesuré B ois 

Type de v itrage 
 

Observé /  mesuré s imp le v it rage 

Position nement  de la 

menuiserie  
Observé /  mesuré au nu in térieur 

Lar geur  du dormant 

menuiserie  
Observé /  mesuré L p: 5 cm 

Type volets  
 

Observé /  mesuré V olets battants bo is (tablier < 22mm)  

Type de ma sques proches 
 

Observé /  mesuré A bsenc e de mas que proche 

Type de ma sques lointains  
 

Observé /  mesuré A bsenc e de mas que lointa in 

Sur face de baies   Observé /  mesuré 3.6 m²  

Pla cement 
 

Observé /  mesuré Mu r  1 Sud 

Orien tation des ba ies  
 

Observé /  mesuré Sud 

Inclinaison vit rage  
 

Observé /  mesuré v ertical 

Type ouverture  
 

Observé /  mesuré Fenêtres battantes 

Type menuise rie  Observé /  mesuré B ois 
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Type de v itrage 
 

Observé /  mesuré s imp le v it rage 

Position nement  de la 

menuiserie  
Observé /  mesuré au nu in térieur 

Lar geur  du dormant 

menuiserie  
Observé /  mesuré L p: 5 cm 

Type volets  
 

Observé /  mesuré V olets battants bois (tablier < 22mm) 

Type de ma sques proches 
 

Observé /  mesuré A bsenc e de mas que proche 

Type de ma sques lointains   Observé /  mesuré A bsenc e de mas que lointa in 

Sur face de baies  
 

Observé /  mesuré 0.44 m²  

Pla cement 
 

Observé /  mesuré Mu r  2 Nord 

Orien tation des ba ies  
 

Observé /  mesuré Nord  

Inclinaison vit rage  
 

Observé /  mesuré v ertical 

Type ouverture   Observé /  mesuré Fenêtres battantes 

Type menuise rie 
 

Observé /  mesuré B ois 

Type de v itrage 
 

Observé /  mesuré s imp le v it rage 

Position nement  de la 

menuiserie  
Observé /  mesuré au nu in térieur 

Lar geur  du dormant 

menuiserie  
Observé /  mesuré L p: 5 cm 

Type de ma sques proches  Observé /  mesuré A bsenc e de mas que proche 

Type de ma sques lointains  
 

Observé /  mesuré A bsenc e de mas que loi ntain  

Sur face de baies  
 

Observé /  mesuré 2.31 m²  

Pla cement 
 

Observé /  mesuré Mu r  1 Sud 

Orien tation des ba ies  
 

Observé /  mesuré Sud 

Inclinaison vit rage   Observé /  mesuré v ertical 

Type ouverture  
 

Observé /  mesuré P ortes-fenêtres battantes  

Type menuise rie 
 

Observé /  mesuré B ois 

Type de v itrage 
 

Observé /  mesuré s imp le v it rage 

Position nement  de la 

menuiserie  
Observé /  mesuré au nu in térieur 

Lar geur  du dormant 

menuiserie  Observé /  mesuré L p: 5 cm 

Type volets  
 

Observé /  mesuré V olets battants bois (tablier < 22mm) 

Type de ma sques proches 
 

Observé /  mesuré A bsenc e de mas que proche 

Type de ma sques lointains  
 

Observé /  mesuré A bsenc e de mas que lointa in 

Sur face de porte 
 

Observé /  mesuré 1.9 m²  

Pla cement 
 

Observé /  mesuré Mu r  2 Nord 

Type de l ocal adjacent 
 

Observé /  mesuré l'extérieur 

Nature de la menuiserie 
 

Observé /  mesuré P orte  simpl e en bo is 

Type de p orte 
 

Observé /  mesuré P orte  opa que pleine 

Position nement  de la 

menuiserie  
Observé /  mesuré au nu in térieur 

Lar geur  du dormant 

menuiserie  
Observé /  mesuré L p: 5 cm 

 

 

Systèmes  

 
 

Type de v entilation Observé /  mesuré V entilation par ou verture des f enêtres

Façade s exposées   Observé /  mesuré plusieurs 

Logem ent Traversant  Observé /  mesuré oui 

Type d'installa tion de 

chauffage  
Observé /  mesuré Installat ion de ch auffage s imp le  

Nombre de niveaux dess ervis  
 

Observé /  mesuré 1 

Type générateur  
 

Observé /  mesuré Gaz Naturel - Chaudière gaz standard installée en tre 200 1 et 2015 

Année installa tion générateur  Observé /  mesuré 2010 (estimée en  f onction  de la marq ue et du modèle)  

Energie  utilisée  
 

Observé /  mesuré Gaz Naturel 

Cper (p résence d'u ne 

ventouse)  
Observé /  mesuré non 

Présen ce d'u ne veilleuse 
 

Observé /  mesuré non 
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Chaudière mu rale 
 

Observé /  mesuré oui 

Présen ce d'u ne 

régulat ion/Ajust ,T° 

Fonctionn ement  
 

Observé /  mesuré non 

Présen ce ventilateur / 

disposit if circula tio n air d ans 

circuit combust ion 
 

Observé /  mesuré non 

Type éme tteur 
 

Observé /  mesuré R adiateur mon otub e sans  rob inet thermostatique 

Température de distribut ion 
 

Observé /  mesuré s up érieur à 65°C 

Année installa tion émetteur 
 

Observé /  mesuré Inconnue 

Type de c hauffage  Observé /  mesuré c entral 

Equipe ment  in termitt enc e 
 

Observé /  mesuré Sans système d'intermittence 

Nombre de niv eaux desservis 
 

Observé /  mesuré 1 

Type générateur  
 

Observé /  mesuré Gaz Naturel - Chaudière gaz standard installée en tre 200 1 et 2015 

Année installa tion générateur 
 

Observé /  mesuré 2010 (estimée en  f onction  de la marque et d u modèle)  

Energie  utilisée   Observé /  mesuré Gaz Naturel 

Type productio n ECS  
 

Observé /  mesuré C hauf fa ge et  E CS 

Présen ce d'u ne veilleuse 
 

Observé /  mesuré non 

Chaudière mu rale 
 

Observé /  mesuré oui 

Présen ce d'u ne 

régulat ion/Ajust ,T° 

Fonctionn ement  
 

Observé /  mesuré non 

Présen ce ventilateur / 

disposit if circula tio n air d ans 

circuit combust ion 
 

Observé /  mesuré non 

Type de d istribut ion  
 

Observé /  mesuré production en  volume habitable alimentant des pièces c ontiguës 

Type de p roduction 
 

Observé /  mesuré instantanée 
 

 

Références réglementaires utilisées : 
Article L134-4-2 du CCH, décre t n° 2011-807 du 5 juillet 2011, arrêtés du 31 mars 2021, 8 octobre 2021 et du 17 juin 2021 

relatif  à la transmission des diagnostics de performance éne rgétique à l'Agence  de l'e nvironnement  et de la maîtrise de l 'éne rgie 

et relatif à l'utilisation réglementaire  des logiciels pour l'élaboration de s di agnostics de performance énergétique, arrêtés  du 21 
octobre 2021 décre t 2020-1610, 2020-1609, 2006-1114, 2008-1175 ; Ordonnance 2005-655 a rt  L271-4 à 6 ; Loi 2004-1334 

art L134-1 à 5 ; décret 2006-1147 art R.134-1 à 5 du CCH e t loi grene lle 2 n°2010-786 du juillet  2010. 

 
Notes : Le présent rapport est établi  par une personne dont le s c ompétences sont certifiées pa r DEKR A CERTIFICATION 

Immeuble la Boursidière - Porte I - Rue  de La Boursidière 92350 LE PLESSIS-ROB INSON (détail sur ww w.info-certif.fr) 
 

Informations société : Cabinet CEFAA 28 rue des 36 Ponts 31400 TOULOUSE 
Tél. : 05 34 30 93 60 - N°SIREN : 493435358 - Compagnie d'assurance : AXA France IARD SA n° 54587104 
 

 

DPE / ANNEXE 1  

  Mode d’obtention�des�données�nécessaires�à�l’élaboration�du�diagnostic �� 

        

Ori gine�des�données�d’entrée�  

L es données renseignées en entrée de la  méth ode d e ca lcul conventionnelle peuvent être obtenues so it : 

- à �partir�d’un�document�justificatif�fourni�p ar�le �propriétai re�du�bien� 

- à  partir de données publiques en ligne, d iffusé es sur internet ou mises à dispositio n des  logic iels via une int erface de programmatio n ap plicat ive 

(API). 

- à �partir�d’une�mesure�ou�d’une �obse rvation�dir ecte� par�le �diagnostiqueur 
 

Aucune�donnée�d ’entrée�ne�peut�être� obtenue�su r�simple�déclaration�du�p roprié taire �du�bien ,�si �elle�n ’est� pas�confirmée�par�l’u n�des �documents�

justific atifs listés au p arag raphe 2 de la présente annexe. 
 

Lorsqu’un�d iagnostiqueur� s’appuie�sur�un�docu ment�justi ficati f�pour �obtenir�la�valeur�d’une�donnée�d’entrée,�il�vé rifie�sa�cohérence avec les éléments 

observés lo rs de la vis ite du bâti ment . Si une in cohér ence  est c onsta tée, la valeur d e la donnée me ntionnée dans l e doc ument justific atif ne peut être  

utilisée�pour�l’ét abliss ement�du �diagnostic.  
 

Si�elle�ne�peut�être�obtenue�sur�la�base�d’un�document�jus tificatif,�l’ année�de�c onstruction�du�bâtiment� fait�l’ objet� d’une�estim ation par le 
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diagnostiqueur.� Ceci�a �été� le�cas �pou r�l’établissement�du� présent�diagnostic.�L ’année�de�construct ion�a� été�évaluée.  
 

Si�la�va leur� d’une�donnée�d ’entr ée�ne�peut �être �obtenue�par�mesure,�observat ion�directe,�sur� la�base�d’u n�document�justificatif  ou à  parti r de données 

publiques�en�ligne,�la�valeur�par�défaut�proposée�dans�la�méthode�c onventionnelle�est�utilisée�pour�l’établissement�du�diagn os tic. Ceci a été l e cas  

pour�l’ établ issement�du�pr ésent �diagnostic. 

 

 

Documents justific atifs a cceptés 

A vant la réa lisat ion du diagnost ic, le propriétair e du bien fournis au diagnostiq ueur  les docum ents  justif icatif s (document n°�1�à�19),�lorsqu’ils �sont�

disponibles. 
 

L a demande des documents a été réalisée lors de la  passation du contra t de prestations  de s ervice.  
 

Dans�le�but �de�d éterminer �les�d onnées�d’entrée�suivant�l’Arrêté�du�31�mars�2021�r elatif �au�d iagnostic�de�per formance�éner gétique pour les bâti ments  

ou�par ties�de�bât iments�à�usage�d’habitati on�en�France�métropolitai ne,�4�documents�nous�ont�été� remis �par� le�propriét aire -vendeur ,�l’exploitation� des�

documents �remis�n’es t�manifest ement�pas �suffisante�et�s ignifi cative �pour�déterminer�et�carac tériser�de �manière�exhaustive�le�Bien. À défaut, seule la 

r esponsabi lité du Propriéta ire s era e ngagée quant a ux conséquence s de ses p ropres ma nquements. 

Pour le dos sier E 2106 18, a près visite  du bien, l e recollement des données et docum ents  justi ficati fs fournis par le propriéta ir e ava nt la  réalisation du 

diagnostic d e performance énergétique, nous d onne le ta bleau  suiva nt ci -joint. Le diagnos tiqueur a l a responsa bilité  de vérifier ces données. C e dernier 

a ura soin de consigner par écrit  ces v érific ations, et autant que possible les él éments ay ant g uidé son choix. 

 

N OTA sur les Documents jus tificatifs acceptés : 

Ο Documents Justificatifs NON fournis par le  propriétaire 

 Documents Justificatifs fournis par le propriétaire 

X  Incohé rence entre le document j ustifica tif  fourni avec les élé ments obse rvé s lors de la visite du bâtiment  
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DPE / ANNEXE 1  

➢ Suivant �l’Annexe�2.2�de�l’Ar rêté�du�31�mars �2021�relatif�au�diagnosti c�de�performance�énergé tique�pour �les�b âtiments�ou�parti es de bâti ment s à 

usage�d ’hab itation�en�France�métropolitaine  

N
°

 d
o

cu
m

e
n

t 
 

M
a

is
on

 

In
di

v
id

ue
ll

e
 

L
o

t 
Im

m
eu

b
le

 

co
ll

ec
ti

f 

Documents Justificat ifs acceptés 
Fournis par le 
propriétai re 

Incohérence  
avec les 

éléments 

observés 

  
 a a Adresse  com plète  
  a ad resse�du�logement�incluan t�sa� situation�dans�l ’immeuble�– Numéro  appartem ent   
 a a nom et prénom du propriétaire du logement et se s coordonnées  post ales   
 

 a 
nom et prénom du propriétaire des installat ions c ollectives , des  installatio ns communes 

et du sy ndic de co prop riété ; et se s coo rdonnées  post ales O  

 a a Ac te de propriété O  
     

1  a a pla ns de la ma ison, de l’appart ement�ou de l’ immeuble O  
2 a a pla n de si tuation ou plan de masse du bâtiment O  
3 a a dia gnos tic su rface habi table O  

 

 a 

La �surface�habitable�de�l’immeuble�et� des�différents�lots 
*�La�surface�de�l’immeuble �n’est�nécessair e�que�pour �le�DPE�collect if�ou�dans �le�cas�d’un�D PE a ppartemen t 

avec une ins talla tio n collective .�La�surface�de�l’ensemble �des �appartements�n’est�nécessaire�que�pour �le�DPE�

col lectif. 

O  

4 a a av is de taxe  d’hab itation�et�t axe�foncière  O  
5 a a relevé d e propriété O  
6  a Règlement d e copr opriété O  

6-1  a numéro �d’immatri culat ion�d ans�le �regi stre�des�copropriétés  O  
6-2  a Fic he de synthèse  de la  copropriété O  

7 
 a 

descript ifs des équipements collectifs fournis par le pr oprié taire  des i nstal lations 

collectiv es o u le s yndic de c opro priété O  
8 

 a 
descript if des équi pem ents i ndivi duels des l ogements  non visités par  le dia gnos tiqueur, 

fournis par le  gestionnaire �professionnel�unique�du�bâtiment�dans�le �cas �d’un�propr iétai re�

unique c ertifiant que to us le s lots  font l’obj et d’une�gestion�homogène 
O  

9 a a contrat de ma intenance  ou d’entretien�des  équipements O  
10 

a a 
notices te chniques des éq uipement s, y compris celles mises  à disposition publiquement 

par les  fabricants O  

10-1 a a Dossier des Ouvrages exé cutés O  
11 a a permis  de construire du bâtiment et , le ca s échéant, de ses extensions O  
12 

a a 
déclarat ion préalable de tr avaux de rénovati on, dans le c as où cette procédure ét ait 

nécessaire  (par ex emp le  pour  une iso latio n thermique pa r l ’exté rieur) O  

13 a a CC TP décriva nt les travaux réalisés :  ca hier des charges ou programme de t rava ux  O  
14 a a étude ther mique réglementaire O  
15 

a a 
rapport  de m esure de perm éab ilité  à l’ai r�Q4�de�mo ins�de�2�ans�réalisé�par�un�agent�

autorisé par le Ministèr e de la Transition Ec ologiq ue (MTE) O  
16 

a a 
rapport  menti onnant la composition des parois ( sols, murs , plafonds, rampants, parois 

vitrés, portes), obtenue par sond age O  
16-1 a a Pour �chaque�ty pe�d’Isolat ion�:� fiche�ACERMI  O  
16-2 a a Dossier�des�Ouvrages�exécutés�et�Plan�d’EXE�d’architecte�si�l’isolant�appara ît O  

17 
a a 

factures de travaux ou b ordereaux de l ivraison décrivant le s trav aux r éalis és, 

mentionnant  le nom du  propriétair e ou�l’adresse�du bien  O  
18 

a a 
photographies des travaux d’isolation,  permettan t�d’identifier  le bien et l a paroi 

concern ée O  
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M
a

is
on

 

In
di

v
id

ue
ll

e
 

L
o

t 
Im

m
eu

b
le

 

co
ll

ec
ti

f 

Documents Justificat ifs acceptés 
Fournis par le 
propriétai re 

Incohérence  
avec les 

éléments 

observés 

19 
a a 

jus tifica tifs d’obten tion d’un cr édit d’impôt ou d’une  prime  de tra nsition énerg étiqu e 

(CI TE, MaPrimeRénov’) O  

  

 

 

➢ Selon�le�cas,�suivant�l’a rticle �R134-3�d u�Code�de� la�Constru ction�et�de�l’Habitati on�modifié�par�Décret�n°�2020 -1609 du 17 décem bre 2020 relatif 

au�diagnosti c�de�performance�énergétique�et�à�l ’affichage�des�i nformations�rel atives �à�la�consommation�d’énergie�des�l ogements  dans les 

annonces et  les b aux i mmo bilier s- art. 1 

Lo rsqu’un�bâtiment�ou�une� partie�de�bâtiment�es t�doté�d’un�dispositi f�collectif,� le propriétaire de ce disposi tif col lectif, son  mand atai re ou,  le ca s échéant, le 

sy ndic de copropriété fournit à la  pers onne qui demande un diagnos tic de performa nce énerg étique et aux fr ais de cett e dernière : 

  La Fiche de synthèse de la coprop riété c omp renant les  données suivan tes :  

 Documen ts J ustificatif s acceptés 
Fournis par le 

propriétai re 
Incohérence  avec les 

éléments observés 

    
1  Si�le�bâtiment�ou�la�partie� de�bâtiment�dis pose �d’un�dispositif� collec tif�de�chauffage,�de�

r efroidissement ,�de�production�d’eau�chaude�s anita ire�ou�de�ventila tion� : O  
1a a ) Une des cripti on de ces équi pements collect ifs, de leurs auxiliair es et  de le ur mode de ges tion ; O  

 pour�l’Installation�collec tive�de�refroidissement O  
 pour�l’Installation�collec tive�de�chauffage O  
 pour�l’Installation�collec tive�de�production�d’eau�chaud e sanitair e O  

1b b) Les  modalités  de ré part ition des frais lié s aux consommatio ns énergét iques de ces 

équip ements ; O  

2 Pour�les�autres�dispo sitifs� collec tifs,� tels�l’enve loppe�exté rieur e,�la�t oiture,�les �planchers,�plafonds�

et cloisons intér ieures donnant sur des locaux non chauff és, tout docum ent à  sa dispos ition 

perme ttant de renseigner sur les car actér istiqu es pertinentes de ce s dis positi fs ay ant des 

i ncidences sur l es co nsommations énergé tiques, no tamm ent les dates e t descripti ons d es tr avaux 

d’isolation� therm ique�réali sés,�l es�fac tures �afférentes�ainsi�que�les�diagnostics�techniques�

r éalisés. 

O  

  

           Annotation éléments�d e�déc ision�dans �le�cas�d’un�document�présent ant�une�incohérence �avec�les�éléments�observés�:�� sans�objet 

 

 
  

Suivant le contrat de prestations de services : diagnostic immobilier, accepté sans réserve, l’objet est l’établissement d’un rapport de diagnosti c de

performance énergétique. Pour cela, le diagnostic décrit le bâtiment ou le logement (surface, orientation, matériaux visibles, etc), ainsi que ses

équipements de chauffage, de production d'eau chaude sanitaire , de refroidissement, de ventilation, des auxiliaires, d’écla ir age et d’énergie

renouvelable. Il indique la consommation d'énergie primaire estimée, ainsi que la quantité estimée annuelle d’émissions de gaz à effet de serre, par

type d'énergie, calculées suivant une utilisation sta ndardisée du bien ; le calcul est réalisé au moyen d'une méthode conventionnelle.



CabinetCEFAA | Tél : 05 34 30 93 60 | Dossier : B240496 Page 14/23

Désignation du Propriétaire - Donneur�d’ordre 

Ce dossier, ainsi que les ra pports et documents associés, est exclusivement délivré au « propriétaire VENDEUR » cité en référence en vue de la

réitération par acte a uthentique de la vente ou de la loca tion du « bien » immobilier désigné ci-dessus, et ne pourra être utilisé ni à d’autres fins, ni

par quiconque ultérieurement, suivant les obligations du Vendeur conformément au Code Civil, au Code de la construction et de l’habitation et

conformément, a u Code des Assurances affectant le présent contrat.

La réutilisation des informations contenant des données à caractère personnel, c’est-à-dire des éléments qui permettent d’identifier, directement

ou indirectement, une personne physique, est étroitement encadrée par l’article L. 322-2 du code des relations entre le public et l’administration.

Cet article prévoit que la réutilisation ne peut avoir lieu que si les personnes intéressées y ont consenti, si ces informa tions ont fait l’objet d’une

anonymisation par l’administration ou si une disposition législative ou réglementa ire autorise la réutilisation.

Il prévoit aussi que la réutilisation d’une information publique contenant des données à caractère personnel est subordonnée au respect de la loi n°

78-17 du 6 janvier 1978, dite « Informatique et libertés ».

La transmission du présent document par le propriétaire vendeur / propriétaire bailleur ou organisme public vers ou à d’autres organismes public

ou sociétés privés n’est faite qu’à titre consultatif, sta tistique ou informatif. Ainsi, la licéité des assurances règlementaires associées au présent

document ne peut être prise en garanti et, le « Prestataire » ne pourra être ordonner à la jonction d’un appel en cause par tous tiers.

Nota. : S’il souhaite rendre opérante une clause d’exonération de vice caché, ou faire valider le respect de ses obligations, le Propriétaire-vendeur,

ou le Mandata ire (Mandataire professionnel de l’immobilier, ouOfficier public ou ministériel assermenté) du ou des propriétaires, dans le cas où la

personne utilisant ce document ne serait pas la personne désignée ci-dessus, doit impérativement en informer l’opérateur en diagnostic immobilier

pour validation avant de l’insérer dans le dossier de diagnostic technique conformément à l’article L274-1 modifi é du Code de la construction et de

l’habitat. D’autres part, le dossier de diagnostic technique et les pièces annexées sont indissociablement liés à l’acte auquel elles se rapportent. La

signature électronique du rédacteur de l’acte authentique et du propriétaire du bien, en fin d’acte, l’oblige et vaut pour tous documents annexés.

Opérateur en Diagnostic Immobilier  

Raison sociale et Adresse : CEFAA SARL – 28 rue des 36 Ponts 31400 TOULOUSE

Opérateur de Diagnostic Immobilier (O.D.I.) :

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées pa r un Organisme de certification : DEKRA – RUE DE LA

BOURSIDIERE 92350 LE PLESSIS ROBI NSON. Date de délivra nce du certificat de compétence N° DTI2877 : 02/09/2020

Désignation de la compagnie d’assurance : AXA France IARD - N° de police : 5454587104 – date de validité : 01/01/2022

Nota. 1 – CEFAA SARL atteste que : ni la personne citée au premier alinéa de l’article R. 271-3 du code de la construction et de l’habitation, ni son

employé ne peut accorder, directement ou indirectement, à l’entité visée à l’article 1er de la loi n° 70 -9 du 2 janvier 1970 qui intervient

pour la vente ou la location pour l aquelle l’un des documents qui doivent être établis dans les conditions prévues à l’article L. 271-6 est

demandé, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit.

Nota. 2 – CEFAA SARL atteste que : ni la personne citée au premier alinéa de l’article R. 271-3 du code de la construction et de l’habitation, ni son

employé ne peut recevoir, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouv rages,

installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit .

Nota. 3 – En conformité avec le règlement (UE) 2016/679 du Parlem ent européen et du Conseil du 27 avril 2016 (RGPD), nous ne traitons vos

Données personnelles que dans la mesure où ce tra itement répond au moins à l’une des conditions suivantes : -Vous avez consenti à

ce traitement pour les finalités ci-après ex posées en acceptant la présente Politique de confidentialité : autorisation demandée et non

confirmée; - Ce traitement est nécessaire au fonctionnement de la mise en œuvre du contrat de prestations de service, l’amélioration

de nos services et aumaintien d’un environnement sécurisé; - Ce traitement est nécessaire au respect des différentes obligations

légales auxquelles nous sommes soumis. Sans accord et mise en œuvre formel de vos droits, nous ne pouvons mettre enœuvre

l’Arrêté du 24 décembre 2012 relatif à la base de données introduite par le décret n° 2011-807 du 5 juillet 2011 relatif à la transmission

des diagnostics de performance énergétique à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, en effet, le récapitulatif

standardisé du diagnostic de performance énergétique est un fichier informatique au format XML, disponible auprès de l’Ag ence de

l’environnement et de maîtrise de l’énergie, qui comporte l’intégralité des données renseignées par le diagnostiqueur et les données

calculées pour la réalisation du diagnostic, dont plus précisément les éléments suivants : Chapitre 1er : les généra lités, dont notamment

les données administratives du bâtiment ; et, nous garantissons à toutes les personnes utilisant nos services un droit d’accès aux

Données à caractère personnel les concernant, ainsi qu’un droit de rectification, un droit à l’effacement, un droit à la limi tation du

traitement, un droit à la portabilité de leurs Données et un droit d’opposition conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement

européen et du Conseil du 27 avril 2016 (RGPD).

AVOVENTES
AVOVEN TES

AVOV ENTES
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✓ Anal yse Documentaire  disponible auprès du propriét aire : 

- Fonds documentaire demandés lors de la passation du contrat de prestations de service, suivant l’Annexe 2.2 del’Arrêté du 31mars 2021

relatif au diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments ou parties de bâtiments à usage d’habitation en France métropolitaine :
voir Annexe1 du DPE

- Documents relatifs à la propriété du bien et Acte de propriété : Documents demandés par l’ODI (Opérateur en Diagnostic Immobilier) et non
fournis

- Bien individuel avec permis de construire après 1975 : Fiche récapitulative Étude Thermique et fichier informatique correspondan t au format

XML : Documents demandés par l’ODI et non fournis
- Étude Thermique : suivant Article R.172-8 du Code de le Construction et de l’Hab itation : transmission des données utilisées pour le calcul

des valeurs mentionnées du 1° au 10° de l’article R.172-3 - 11° : Documents demandés par l’ODI et non fournis
- Dossier des Ouvrages Exécutés : Documents demandés par l’ODI et non fournis.

Le diagnostic de performance énergétique nécessite la détermination des matériaux composants le bien immobilier. Elle se fait par une 

analyse documentaire (demandée auprès du propriétaire) et par inspection vi suelle. Cette détermination visuelle peut s'avérer impossible

techniquement (éléments ne pouvant être inspectés sans des sondages destructifs de l’épa isseur totale de la paroi considéré), nota mment

pour les composants recouverts d’un revêtement. Le cas échéant, l’opérateur en diagnostic immobilier désignera le composant comme

inconnu et utilisera la va leur du coefficient thermique corresponda nte.

- Pour information, pour chaque type d’énergie relevés de consommation pour l’ann ée précédente : Documents demandés par l’ODI et non

fournis.
- Pour un Générateur à Combustible, rapport d’inspection ou d’entretien de la ou des chaudière(s) suivant les articles R. 224-33 ou R. 224-41-8

du code de l'environnement : non concerné _ Documents demandés par l’ODI et non fournis

- Pour un Générateur à systèmes thermodynamiques dont la puissance est comprise entre 4 et 70 kW, rapport d’entretien du ou des
générateur(s) de chaleur ou de froid (systèmes thermodynamiques et/ou systèmes a érothermiques) et du système de distribution :

non concerné _ Documents demandés par l’ODI et non fournis

✓ Méthode  conventionnelle 3CL-DPE : 
Conformément à l’Arrêté du 31 mars 2021 relatif au diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments ou parties de bâtiments à usage

d’habitation en France métropolitaine, à l’Arrêté du 8 octobre 2021 modifiant la méthode de calcul et les modalités d’établissement du dia gnostic

de performance énergétique et à l’Arrêté du 17 juin 2021 modifiant l’Arrêté du 31mars 2021 relatif auxméthodes et procédures applicables au

diagnostic de performance énergétique et aux logiciels l’établissant :

L’établissement�du�DPE,�par�détermination�de�la consommation estimée d'énergie primaire, ainsi que la quantité estimée annuelle 

d’émissions�de�gaz�à�effet�de�serre,�se�fait�par�une�méthode�de�calcul�des�consommations�conventionnelles�qui�s’appuie�sur�une utilisation 

standardisée du bâtiment pour des conditions climatiques moyennes du lieu.  D’autres�part,�l’estimation résultante des frais annuels en 

euro des énergies par usages recensés est effectuée à partir de ces consommations conventionnelles sur lesquelles sont appliqués des 

coûts�d’énergie�standard�définis�par�Arrêté. 

Les principaux critères caractérisa nt la méthode conventionnelle sont les suiva nts :

– les caractéristiques thermique des matériaux etmatériels mis en œuvre pour déterminer les déperditions par les parois, par les ponts thermiques,

par le renouvellement d’air par degré d’écart entre l’intérieur et l’extérieur ;

– en présence d’un système de chauffage dans le bâtiment autre que les équipements mobiles et les cheminées à foyer ouvert, toute la surface

habitable du logement est considérée chauffée en permanence pendant la période de chauffe ;

– les besoins de chauffage sont calculés sur la base de degrés heures moyens sur 30 ans par département.

Les degrés heures sont égaux à la somme, pour toutes les heures de la sa ison de chauffage pendant laquelle la température extérieure est

inférieure à 18°C, de la différence entre 18°C et la température extérieure. Ils prennent en compte une inoccupation d’une semaine par an pendant

la période de chauffe ainsi qu’un réduit des températures à 16°C pendant la nuit de 22 heures à 6 heures ;

– aux 18°C assurés par l’installation de chauffage, les apports internes (occupation, équipements électriques, éclairage, etc.) sont pris en compte à

travers une contribution forfaitaire de 1°C permettant ainsi d’atteindre la consigne de 19°C ;

– le besoin d’ECS est forfaitisé selon la surface habitable du bâtiment et le département.

– Si nous prenons le cas d’une maison individuelle occupée parune famille de 3 personnes, la consommation de cette même maison ne sera pas la

même si elle est occupée par une famille de 5 personnes. De plus, selon que l’hiver aura été rigoureux ou non, que la famille se chauffe à 20°C, voir

plus, les consommations du même bâtiment peuvent significativement fluctuées : le présent document n’est en aucun cas la prédiction de la future

consommation du bien par un tiers acquéreur. Il est dès lors nécessaire dans l’établissement de ce diagnostic de s’affranchirdu comportement des

occupants afin d’avoir une information sur la qualité énergétique du bâtiment.

Ces caractéristiques du calcul conventionnel peuvent être responsables de différences importantes entre les consommations réelles fa cturées par

vos différents fournisseurs d’énergie et celles calculées avec la méthode conventionnelle. Le DPE n’a pas vocation à donner la moin dre garantie

budgétaire au propriétaire vendeur. En effet, tout écart entre les hypothèses du calcul conventionnel et le scénario réel d’utilisation du bâ timent

entraîne des différences a u niveau des consommations et en conséquence sur le budget énergétique du bien. De plus, certaines caractéristiques

impacta nt les consommations du bâ timent ne sont connues que de façon limitée (par exemple : les rendements des chaudières qui dépendent de

leur dimensionnement et de leur entretien, les caractéristiques thermique des matériaux mis en œuvre (sont considérés de fait les ouvrages non

examinés pour effectuer les vérifications et sondages n’impliquant pas de travaux destructifs), la qualité de mise en œuvre du bâtiment suivant les

documents techniques unifiés D.T.U., le renouvellement d’air dû à la ventilation, etc.) : Documents à fournir par le propriétaire permettant la

détermination des données d’entrée, conformément à l’Arrêté du 31 mars 2021 relatif au diagnostic de performance énergétique pour les

bâtiments ou parties de bâtiments à usage d’habitation en France métropolitaine, ainsi que le guide Cerema pour : le calcul des déperditions de

l’enveloppe Gv, la détermination des sollicitations environnementales, détermination de l’inertie , du calcul l’intermittence intérieure, du calcul de la
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consommation de chauffage, du rendement de distribution, d’émission et de régulation de chauffage, du rendement de génération des

générateurs autres qu’à combustion, du rendement de génération des générateurs à combustion, de l’expression du besoin d’ECS, du calcul de la

consommation d’ECS, du rendement de distribution de l’ECS, du rendement de stockage de l’ECS, du rendement de génération d’ECS, de

l’expression des consommations de refroidissement, des consommations des auxiliaires, des consommations d’éclairage et de la production

d’électricité, du traitement de configuration particulières, de la détermination des abonnements d’électricité , des annexes : Eléments recollés

suivant la liste des données d’entrée détaillées en annexe 1 et 2 etDocuments demandés par l’Opérateur enDiagnostic Immobi lier et non fournis

ou remis par le propriétaire vendeur au jour de la réalisation du diagnostic. En l’absence d’informations vérifiées, cela peut induire une incertitude

sur la valeur d’un composant par rapport à sa valeur réelle. En conséquence, conformément à l’Arrêté du 31mars 2021 relatif au diagnostic de

performance énergétique pour les bâtiments ou parties de bâtiments à usage d’habitation en France métropolitaine, les obligations réglementaires

ne sont pas remplies et respectées. Ceci constitue une exception d’inexécution au contrat selon les Art. 1219 et 1220 du Code Civil. Les documents

demandés dont la liste des données d’entrée détaillées du bien considéré, des investigations complémentaires et des investigations

complémentaires approfondies ont été demandées auprès du propriétaire vendeur. Le propriétaire vendeur a indiqué à l’opérateur de repérage ne

pas pouvoir être en capacité de fournir les documents dema ndés, au jour du repérage. Cela constitue une réticence dolosive. Il appartient au

propriétaire vendeur de vérifier les données prises en compte pour la détermination des caractéristiques thermiques des différents éléments

précédents et d’en signaler les écarts éventuels.

D’autres part, information relative aux conditions spécif iques du repérage : il convient au propriétaire de permettre au constatant de lui procurer

tous les moyens d'accès à l'ensemble des locaux en toute sécurité et de procéder aux démontages nécessaires. Or ceci n’a pas été le cas pour les

lieux et ouvrages cités ci-dessous :

- Sont considérés de fait les lieux non visités : tous réseaux enterrés et leurs accessoires associés (notamment : rega rd de visite), les  volumes et 
parties�d’ouvrage,�pièces,�caves,� toitures ��ou�volumes�non�sécurisés �ou�inaccessibles�par�manque�d'accès (dont notamment : tous volumes présentant

une hauteur libre inférieur à 0,60m; absence de trappe d’accès pour les combles ou grenier, vide sanitaire; absence de clé de portes ou de trappes
ou de cadenas ; travaux en hauteur ; plénum technique ; trappes de combles/grenier de surfa ce inférieure à 0,60m² dont la longueur d’un côté

étant au moins de 0,60m et non munie d’une barre d’accrochage d’échelle ; trappes de vide sanitaire de surface inférieure à 0 ,60m² dont la
longueur d’un côté étant au moins de 0,60m et une hauteur libre de 0,60m minimum et 1,30m au droit de canalisations techniques ,…), volumes 

inaccessibles�sans�démontage�ou�création�d’accès (dont notamment : pas de trappes d’accès, zone située sous l'habillage de baignoire, Gaines

techniques, dépose des grilles d'accès impossible sans dégradation, dépose de tuiles ou de couverture pour y aménager une ouverture,…), sans 
destruction (dont notamment : intérieures des murs, de planchers, de plafonds, dépose de cimaises, de voliges, de sous toiture ,…) ou sans moyens 

spécifiques�d’accessibilité ; et ceci quelques soient les cas en toute sécurité pour l’opérateur de repérage .
- L’opérateur de repérage n’est pas autorisé à porter atteinte, d’aucune manière, au bien examiné, de sorte qu’il ne lui est pas possible de

procèdera à des sondages destructifs. Sont considérés de fait les ouvrages non examinés : matériaux ou ouvrages inaccessibles sans destruction,

matériaux ou ouvrages accessibles sans moyens spécifiques d’un tiers ou sans l'aide d'un tiers. Soit : conduits et gaines sur toutes leurs 
longueurs (dont notamment : conduits de cheminée, conduit d’allure véhiculant des fumées produits de combustion, coffres de gaines techniques,

goulottes et boites contenant des matériaux visitables sur toutes sa longueur (comme celles situées sur ou sous isolation en combles), tous conduit
de ventilation ou d’extraction d’air, conduits de descente d’eau pluvial et d’eau usées, puits, tous conduits d’allure vertical ou horizontal,…),

matériaux sous revêtements collés(dont notamment : linoleum, moquettes,…), encombrés  ou masqués , sous faces des parquets, plinthes, cadres, 

moulures,�lambris...,�composants�enfermés�dans�planchers ,�murs�ou�plafonds…,faux-plafonds, faux planchers recouverts d'isolant (dont notamment :
inaccessibles sans dépose totale de l'isolant, …), composants du bâti et autres matériaux rattachés au bâti inclus dans un volume non accessible (dont

notamment : pas de trappes d’accès dans un comble/grenier impliquant un détuilage ou une dépose de la couverture pour y aménager une
ouverture, pas de trappes d’accès dans un vide sanitaire, … ), composants du bâti et autres matériaux rattachés au bâti inclus dans un plafond de 

type rampant (dont notamment : inaccessibles sans dépose totale de la couverture, …), les  lieux encombrés (dont no tamment : occupation pa r des
objets sur les sols de la pièce, isolation sur planchers des combles,…) ou masqués par du mobilier,...

- Dans le cadre de l’évaluation des risques : pour les sondages réalisés en hauteur, l'opérateur de repérage met enœuvre le ou les modes

opératoires exigés par le Code du Travail. Ces prescriptions visent à limiter les risques liés à son intervention comme l’indique la b rochure INRS ED
6110.Les moyens d'accès à chacunes des zones à sonder (qu’elles soient en hauteur ou pas) doivent être mis à disposition par le propri étaire : il

appartient au donneur d’ordre de respecter l'article R. 4323-58 du code du travail qui impose que « les travaux temporaires en hauteur sont réalisés

à partir d'un plan de travail conçu, installé ou équipé de manière à préserver la santé et la sécurité des travailleurs. Le poste de travail est tel qu'il
permet l'exécution des travaux dans des conditions ergonomiques. ». Pour cela, une approche réglementaire nécessite de toujours hiérarchiser le

choix des moyensmis enœuvre, en se référant aux principes de prévention, hiérarchisés dans l'article L4121-2 du Cod e du Travail.
En conséquence, conformément aux dispositions du fondement des textes législatifs, les obligations réglementaires ne sont pas remplies et

respectées. Ceci constitue une exception d’inexécution au contrat selon les Art. 1219 et 1220 du Code Civil. Des investigations complémentaires ont

été demandées auprès du propriétaire donneur d’ordre. Le propriétaire donneur d’ordre a indiqué à l’opérateur de repérage ne pas pouvoir mettre

enœuvre les moyens d’accès, en toutes sécurité au jour du repérage.

L’opérateur de repérage lui a signifié qu’il ne peut donc réaliser par nature à des conclusions à caractère exhaustifs et n’est pas en mesure de

réa liser sa mission avec certitude. La responsabilité du propriétaire donneur d’ordre reste intégrale et seule engagée quant aux conséquences de

ses propres manquements. L’opérateur en diagnostic s’engage, sur demande et coût à déterminer, à retourner sur les lieux afin de compléter le

diagnostic par les données d’entrée à fournir par le propriétaire , des parties d’immeubles bâtis non examinées, dès lors que les dispositions

permettant un contrôle en toute sécurité des zones concernées auront été prises par le propriétaire. D’autre part, dans le cas où tous tiers (dont

l’acquéreur) ne demande pas préalablement à tous actes, et n’en donne pas suite volontairement, toutes demandes de visites et investigations

complémentaires, alors ce dernier rentre dans le champ contractuel.
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Attestation de compétence 

AVOVENTES

AVOVENTES
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Assurance 

AVOVENTES
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Attestation�de�Procédure�d’évaluation�de�la�conformité�du�logiciel�aux�règles�de�calcul�du�Diagnostic�de�Performance�

Energétique

Conformément à l’Arrêté du 17 juin 2021 modifiant l’arrêté du 31 mars 2021 relatif aux méthodes et procédures applicables au diagnostic de

performance énergétique et aux logiciels l’établissant, et l’Arrêté du 8 octobre 2021 modifiant la méthode de calcul et les modalités

d’établissement du diagnostic de performance énergétique, l’environnement logiciel DPE 2021 de l’éditeur de logicie l Liciel concernant la

procédure d’évaluation de la conformité du logiciel aux règles de calcul du Diagnostic de Performance Energétique est en phase de validation par

autotest jusqu’au 31/03/2022.

Au 1/07/2021, Le moteur de calcul fourni par l’administration est stabilisé et « utilisable » en l’état conformément aux arrê tés de mars 2021, et

octobre 2021, en version non consolidée et en cours de modifications, ajustements et mises au point au fil des évalua tions jusqu’au 31/03/2021.

A partir du 31/03/2022, une évaluation « approfondie » du logicie l Liciel DPE 2021 sera réa lisée par les services de l’Etat, notamment la DHUP,

avant la fin de l’année 2022.

Nous sommes dans une situation où les responsabilités seront partagés tous au long de l’échelle du temps, l’Etat établie « le fond » par la méthode

de calcul, met à disposition un moteur de calcul décliné suivant l’évaluation aux éditeurs de logiciel, l’éditeur de logiciel établie « la forme », il est

chargé de respecter les règles de calcul intégrer dans le moteur de calcul dans son propre logiciel, le dia gnostiqueur qui est chargé de respecter les

conditions d’utilisation du logiciel et de l’application de la méthode, la bonne saisie et le sourcing des données d’entrée, enfin la responsabilité de

vendeur, dans la coopération de la collecte des données initiales demandées et remises, puis vérifiées par le diagnostiqueur. Malgré cela, au 4

octobre 2021, par suite de l’ana lyse des DPE réalisés depuis le 1er juillet 2021, les anomalies ont été identifiées et sont corrigées par la méthode de

calcul de l’Arrêté du 8 octobre 2021 modifiant la méthode de calcul et les modalités d’établissement du diagnostic de performance énergétique,

entrée en vigueur au lendemain de sa publication soit le 15 octobre 2021 : à ce jour l’éditeur du logiciel ne nous a pas fourni une mise à jour

conforme à l’intégralité de l’arrêté précité et de son annexe. 

Jusqu’à la parution sur le site duMinistère de la Transition Ecologique – RT-RE Bâtiment de la validation in fine du logiciel Liciel E nvironnement

Liciel Diagnostics V4 pour le module DPE, la fiabilité des résultats n’est pas garantie, conformément aux arrêtés du 31Mars 2021 relatif au

Diagnostic de Performance Energétique, et l’Arrêté du 8 octobre 2021 modifiant la méthode de calcul et les modalités d’établissement du

diagnostic de performance énergétique.

Logiciel (nom, version) Editeur Périmètre

de

validité

Phase transitoire 1

(valable jusqu’au

30/09/2021 maximum)

Phase transitoire 2

(valable jusqu’au

31/03/2022 maximum)

Evaluation définitive

(obligatoire à compter

du 1/04/2022)

LICIEL Diagnostics V4

Moteur TribuEnergie : 1.4.23.7

LICIEL

Environnement

Tous Validé Validé Validé ou Validé

provisoirement selon

les modalités du

tableau

téléchargeable dans la

rubrique ’Tableau des

logiciels évalués ’

En�conséquence,�le�nouveau�moteur�de�calcul,�fourni�par� les�pouvoirs�publics�et�mis �en�œuvre�par�les�éditeurs�de�logiciel,�es t� d’application�obligatoire�

depuis � le� 1er�novembre� 2021,�bien� qu’étant� toujours�en�cours �de� validation.� Il� fait� encore� l’objet�de� modifications.� Le� diagnostiqueur�n’a� au cune�

possibilité� d’intervenir� sur� les� calcul s� réalisés ,� afin� de� respecter� l’Arrêté� du� 8� octobre� 2021� modifiant� la�méthode� de� calcu l et les modali tés 

d’établissement�du�diagnostic�de�performance�énergétique,�et�l’Arrêté�du�31�mars�2021�relatif�aux�méthodes�et�procédures�appl icables au diagnosti c de 

performance� énergétique� et� aux� logiciels� l’établissant,� qui� peuvent� être� imprécis� ou� erronés� et� par� conséquence� en� décline� toute responsabilité 

s’agissant�des�résultats�des�étiquettes�et�des�estimations�des�consommations�et�d’émission�de�gaz�à�effet�de�serre.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Ministère de la transition écologique Logement 

Direction�générale�de�l’aménagement,�du�logement�et�de�la�nature 

Direction�de�l’habitat,�de�l’urbanisme�et�des�paysages 

Sous-direction de la qualité et d développement durable dans la construction 

Bureau de la qualité technique et  de la réglementation t echnique de la construction 

Objet : Validation des logiciels intégrant la méthode de calcul 3CL -DPE 2021

Considérant l’arrêté du 31 mars 2021, précisant que tout diagnostic de performance énergétique (DPE)

élaboré avec la méthode de calcul 3CL-DPE 2021 doit l’être avec un logiciel validé, cedocument fait état 

des validations des logiciels DPE  à date du 1er Avril 2022.Il e st publié sur le site RT -RE bâtiment,

rubrique «DPE /Evaluation des logiciels » : http://www.rt-batiment.fr/evaluation-de s-logiciels-a50.html, et

reprend le s mêmes informations que le document au format xlsx « 1 - Tableau evaluation » 

tél échargeable dans la même rubri que.

Logiciel Editeur Pér imètre de validation au 01.04.2022

LICIEL 

DIAGNOSTICS 

V4

LICIEL 

ENVIRONNEMENT

Logements existants 

Maisons 

Individuelles

Appartements Appartements 

à partir de 

l’immeuble

Immeubles 

collectifs

Validé Vali dé Vali dé

provisoirement

Validé

provisoirement

Logements neufs 

Maisons 

individuelles

Appartements Immeubles 

collectifs

Validé

provisoirement

Validé

provisoirement

Validé

provisoirement

Tertiai re 

Existants Neufs

Validé provisoirement Validé provisoirement

À Par is, le 01.04.2022
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CONDITIONS�PARTICULIERES�D’EXECUTION�DU�CONTRAT�DE�PRESTATIONS�DE�SERVICE 

EXECUTION DE LA MISSION

Le présent diagnostic de performance énergétique est destiné à indiquer les consommations conventionnelles d’énergie des bâtiments et des

logements mis en vente ou à la location, à connaître l’impact sur l’effet de serre et à fournir des recommandations de travaux d’économie

d’énergie.

La méthode conventionnelle choisie et le modèle de rapport sont déterminés en fonction du type de bien et des caractéristiques du bâtiment tels

que prévu par arrêté.

En effet, les estimations des consommations d’énergie et d’émission de CO2 pour le bâtiment ou le logement ne sont que théoriques et calculées

suivant méthode conventionnelle et peuvent présenter des écarts avec la réalité.

L’estimation des frais annuels en euro des énergies par usage récentes est effectuée avec des coûts d’énergie standard définis par Arrêté (tarif

Énergie unique pour la France) et peut ne pas correspondre aux tarifs payés par le propriétaire-vendeur ou bailleur.

la surface habitable d’un logement est celle définie par l’article R. 111-2 du code de la construction et de l’habitation, en incluant la superficie de

véranda s chauffées écartée par le troisième alinéa de ce même article. Conventionnellement, toute la surface habitable du logement ou du

bâtiment est considérée chauffée en permanence pendant la période de chauffe .

La surface déperditive de paroi opaque (notamment plancher ba s ou plancher haut) entre un local cha uffé et un local non chauffé peut être

différente de la surface habitable.

Le diagnostic de performance énergétique nécessite la détermination des matériaux composants le bien immobilier. Elle se fait par une analyse 

documentaire (demandée auprès du propriétaire) et par inspection visuelle. Cette détermination visuelle peut s'avérer impossible techniquement

(éléments ne pouvant être inspectés sans des sondages destructifs de l’épaisseur totale de la paroi considéré), notamment pou r les composants

recouverts d’un revêtement. Le cas échéant, l’opérateur en diagnostic immobilier désignera le composant comme inconnu, et utilisera alors la

valeur du coefficient thermique correspondante.

Des écarts possibles entre les consommations issues de la simulation conventionnelle et celles issues des consommations réelles :

1 - Le calcul conventionnel est fa it pour une température intérieure constante de 19°C (18°C par le chauffage, 1°C pour les apports internes) dans

toutes les pièces avec un réduit de nuit pendant 8h et une semaine d’inoccupation en période d’hiver. À titre d'exemple, les coupures de chauffage

pendant les périodes de vacances d'hiver ou les baisses de température la journée (lorsque le logement est inoccupé) ne sont pas prises en compte

par la méthode de calcul.

2 - Données météorologiques : le calcul conventionnel se fait avec des fichiers météo s’appuyant sur une moyenne de 30 ans où peuvent être

observées plus de 20% d’écart d’une année à l’autre selon la rigueur de l’hiver.

3- Le confort (température intérieure, nombre de pièces chau ffées) n’est pas le même entre un logement récent ou un logement déperditif.

4 - Le comportement des usagers n’est pas pris en compte (scénarii d’occupation ; nombre d’occupants ; …).

5 - Les matériaux recouverts non visibles et l’absence des fiches techniques des matériaux de construction mis en œuvre inclus dans le Dossier des

Ouvrages Exécutés, induisent par manque d'information, une surestimation des consommations.

6 – le prix moyens des énergies est indexés suivant l’arrêté en vigueur, il n’est pas pris en compte les variations tarifaires des abonnements et du

prix de l’énergie depuis cette date.

Des recommandations de travaux et d'amélioration de la gestion thermique du bien et de ses équipements, visant à réduire les consommations

d'énergie ne sont que des pistes de réflexions basées lors de la visite du bien le jour de la réalisation du présent diagnostic et ne sauraient en

aucun cas se substituer à l’étude détaillée d’un professionnel (Maître d’œuvre de conception et/ou de réa lisation).

L‘estimation des frais d’investissements pour les recommandations est basée sur le document « Cerema - Guide à l’usage du diagnostiqueur

version1 » fourni par le Ministère de la transition écologique. Les coûts sont estimés toutes taxes comprises (TVA à 5.5%). Pour l’isolation par

l’extérieur, le coût d’installation et de démontage d’échafaudage n’est pas pris en compte. Les coûts ne prennent pas en compte les mesures

d’aides à la rénovation énergétique. Ils n’intègrent pas les coûts additionnels (travaux de finitions, embellissements…).
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La méthode 3CL v 2021 ne peut pas être utilisée pour faire un diagnostic ou une étude thermique.

Modèle 6.3 ou 12.2-12.3 -12.4

Pour les bâtiments d’habitation collectifs existants, dans le cas de bâtiments collectifs à usage mixte dont l’usage principal n’est pas l’habitation.

Pour les bâtiments autres qu’à usage principal d'habitation pour lesquels les quantités d'énergie sont éva luées sur la base de consommations

réelles (consommations estimées au moyen de factures d'énergie, de décomptes de charges ou de relevés de comptages).

- Bien individuel par type d'énergie, les quantités annuelles d’énergie finale nécessa ires au chauffage et au refroidissement visées au deuxième

alinéa de l’Arrêté du 8 Février 2012 sont égales aux consommations réelles sur les trois dernières années précédant le diagno stic ou, à défaut, sur la

durée effective de fourniture de chauffage et de refroidissement pendant les trois années précédant le diagnostic ou, à défaut, sur la base de la

dernière année précédant le diagnostic; les informations données sur les qua ntités d'énergies le sont dans l'unité énergétique qui a présidé à leur

achat. Conformément à la réglementation en vigueur, en cas d’impossibilité de distinguer les quantités d’énergie consommés pour le chauffage et

pour la production d’eau chaude sanitaire, les informations visées en 3 et 5 du paragraphe III sont fournies pour le total des consommations

correspondantes, sans distinguer les usages.

- Bien individuel en cas d’équipements communs de chauffage, d'eau chaude sanitaire des locaux, le propriétaire demande auprès de son

mandata ire ou le syndicat des copropriétaires :

-Indica tion des énergies utilisées et une description des systèmes communs de chauffa ge, de production d'eau chaude sanitaire des locaux, y

compris les équipements installés à demeure utilisa nt ou produisant des énergies d'origine renouvela ble : Documents demandés par l’ODI et non

fournis

-Par type d'énergie, la moyenne annuelle des quantités d'énergie finale consommées par le dispositif commun de chauffage, de production d'eau

chaude sanitaire des locaux et de production d'énergie renouvelable, ces quantités sont calculées sur la base de la moyenne des trois dernières

années précédant le diagnostic ou sur la moyenne des trois derniers exercices approuvés ou, à défaut, sur la durée effective de fourniture de

chauffage ou d'eau chaude sanitaire a u bâtiment concerné et de production d'énergie renouvelable pendant les trois années précédant le

diagnostic ou, à défaut, sur la base de la dernière a nnée précédant le diagnostic ; les informations données sur les qua ntités d'énergies le sont

dans l'unité énergétique qui a présidé à leur achat: Documents demandés par l’ODI et non fournis

-Les coefficients de répa rtition des cha rges de chauffa ge et de production d'eau chaude sanitaire a ppliqués a u lot : Documents demandés par

l’ODI et non fournis

Pour compléter son information, nous vous conseillons de fournir à tout tiers les relevés de consommation, par énergies, afin d’attirer son attention

sur l’écart entre consommations réelles et les consommations issues de la simulation conventionnelle.

D’autre part, il n’y a pas de relation contractuelle entre l’opérateur en diagnostic immobilier et l’acquéreur, ce dernier ne pourra en aucune manière

se prévaloir d’une garantie en responsabilité ou d’une faute contractuelle qui lui a causé un dommage.

 

NOTA : Dans le cas où le « Client » n’aurait pas effectué le règlement intégral de la facture correspondante, suivant le contrat de prestations de

service, du présent Dossier de Diagnostic Technique comprenant les diagnostics techniques réa lisés dans les conditions défini es par les dispositions

réglementaires qui les régissent :

- Le présent Dossier de diagnostic technique SERA EXCLU de tous domaines de l’Assurance obligatoire relevant de la police d’assurance du «
Prestataire » suivant les Art. L.271-4 à -6, Art. R. 271-2. du Code de la construction et de l’habitation.

- En conséquence, le présent Dossier de diagnostic technique, fourni par le « Client » vendeur, ne pourra être annexé à la prom esse de v ente ou,
à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente ; ou au bail locatif. Dans le cas de son utilisation par le « Client », m andataires ou tous

tiers, cela relèvera de l’Art. 441-1 du Code Pénal. De plus, elle exonère de fait le « Prestata ire » de la responsabilité au titre des articles 1792 du

Code Civil.
- En conséquence, le « Prestataire » ne pourra être ordonner à la jonction d’un appel en cause par tous tiers.

- En conséquence, le « Prestataire » ne pourra s’entendre condamner à relever et garantir le « Client » à toutes condamnations qui pourraient
être prononcées à leur encontre en principal, frais et accessoires.

 

NOTA�:�S’il�souha ite�rendre�opérante�une�clause�d’exonération�de�vice�caché,�ou�faire�val ider�le�respect�de�ses� obligations,� le 

Propriéta ire-vendeur / Propriétaire-baill eur,�ou�le �Mandataire�(Mandataire� professionnel�de�l’ immobi lier,�ou�Officier�public�ou�

ministéri el assermenté) du ou des propriétaires, doit dem ander pr éalablem ent tous autres contrôles ou ex pertises qui, même non 

obligatoire,�v isent �les �domaines�suscept ibles�d’ê tre�invoqués� par�le�ou�les�tiers,�notamment�le�tie rs-acquéreur. 

À dé faut, seule la responsabilité du Propriétaire-vendeur sera  engagée quant aux conséquences de ses propre s manquements. 
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La méthode 3CLversion 2021 est une méthode de calcul suivantdes scenarii convent ionnels : un bâtimentest

découpéenzones ayant des usages différents. Chaque usagedéfin it un scénario standardisé de chauffage, de

ventilation, de refroidissement caractér isé par des températures de consigne et des horai res de maintien en

température�prédéfinie.�Les�besoins�en� Eau�Chaude�Sanitaire�sont�fonction �du�type�d’usage�de�la�zone,�du�mois�

considérés, etde la surface du bâtiment . 

Des différences peuvent être constatées selondivers facteurs : - certai nes caractér ist iques du bât iment impactant

les consommations ne sont connues que de façon limitée ; - les consommations réelles des bâtiments dépendent

très�directement� du�comportement�de�l ’occupant�en�fonction�de�son�degré�de�confort�désiré�;�du�nombre�de�

personnes ; des condit ions d'usage et de la températureeffect ive de chauffage ; - le rendement des différents

équipements ; - la maintenanceannuelle des équipements ; - les�degrés�jour�uni fié�(valeur�représentative�de�l’écart�

entre�la�température�d’une�journée�donnée�et�le�seuil�de�température�conventi onnelle�;�- les prix moyens des

énergies�sont�indexés�su ivant �un�arrêté,�il�n’est�pas�pris�en�compte�les�vari ations�tari fai res�des� abonnements�et� du�

pri x�de� l’énergie�depuis�cette�date.�

Pour compléter son information ,nous vous conseillons et il vous appartiendra de fourn ir à tout ti ers les relevés de

consommation,�par� énergies,�afin�d ’attirer �son� attention� sur�cet�écart�entre�consommations�réelles�et �les�

consommations issues de la simulationconventionnel.

Les�valeurs�indiquées�pour�les�postes�:�Effort� d’i nvestissement,�Économies,�Rapidité�du�retour�sur �investissement�ne�

sont�en�aucun�cas�le�fruit�d’un�quelconque�calcul�par�l’opérateur�en�diagnost ic�immobil ier,�mais�les résul tats de

l’algorithme�de�calcul�du�logiciel� validé�par �l’état�suivant�les�prescri ptions�du�guide�recommandat ions� de�mai�2021 -

Cerema, établi par le Ministèrede la Transition Écologi que.

Ces recommandations ne sont que des pistes de réfl exions basées lors de l a visi te du bien le jour de la réalisation du

présent �diagnostic�et�ne�sauraient� en�aucun�cas�se�substituer�à�l’étude�détaillée�d’un�professionnel�(Maître�d’œuvre�

de conceptionet/ou de réalisation) pour chacundes postes du tabl eauci-dessus.

Le diagnostic de performance énergétique nécessite la détermination des matériaux composants le bien immobilier. Elle se fait par une analysedocumentaire
(demandée�auprès�du�propriétaire) �et�par�inspection�visuelle�(descrip tif�des�composants�du�bâtiment�d’après�son�aspect�visuel ). Cette détermination visuelle

peut�s'avérer�impossib le�techniquement.�En�effet,�le�d iagnostic�de�performance�énergétique�n’a�pas�pour�objet�l’expertise�technique des éléments constitutifs
de�l’immeuble,�laquelle�exigerait�d’ailleurs,�pour�être�menée�à�bien�la�mise�en�place�d’un�échantillonnage�par�prélèvements �destructifs�de�l’épaisseur�totale�de�

la�paroi�considérée,�auxquels�l’opérateur�en�diagnostic�immobilier�ne�peut�avoir�recours�réglementairement.�Les�caractérisations des parois peuvent être faites
selonles méthodes données par les règles TH-U�pour�les�bâtiments�exista nts .�Par�conséquence,�nous�ne�pouvons�garantir�l’homogénéité�de�la�mise�en�œuvre�

des équipements, produits etmatériaux indiqués dans le descriptif.

sans�possibilité�d’identification�de�la�nature�de�l’isolation�mise�en�œuvre��

sans�possibilité�d’identification�de�la�présence�d’une�isolation

sans�possibilité�d’identification�d’un�système�d’isolation�
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RAPPORT�DE�L’ETAT�DES�INSTALLATIONS�
ELECTRIQUES INTERIEURES DES IMMEUBLES A 

USAGE�D’HABITATION 

    ELECTRICITE E          
N° de dossier : B240496 

Date du rapport : 02/08/2024 
Suivant le contrat de prestations de services : diagnostic immobilier, accepté sans réserve, l’objet est l’établissement d’un rapport de l’état de
l’installation intérieure d’électricité dans les immeubles à usage d’habitation et de leurs dépendances. Pour cela l’opérateur en diagnostic immobilier

identifie par des examens visuels, des essais et des mesures, les défauts susceptibles de compromettre la sécurité des personnes, ou la sécurité des
installations intérieures d’électricité à usage domestique. Le diagnostic n’a pas pour objet de se prononcer sur la conformité de l’installation.

Il est réalisé suivant nos conditions générales et particulières de vente et d’exécution : prestations de service. Le présent rapport comporte 19
pages.

 

1 - Désignation et�description�du�local�d’habitation�et�de�ses�dépendances 

•�Localisation du ou des bâtiments 

 

Département :  HAUTE GARONNE  

Commune :  31750 ESCALQUENS  

Adresse :  17 Av. du LAURAGAIS 

Référence cadastrale : ZE-403  

N° de parcelle :    
Désignation et situat ion du ou des lots de (co)propriété :   
Destination du bien :  Vente 
Type de bât iment  :  Maison individuelle  
Année de construction :   1978 - 1982 
Année�de�l’installation :  + de 15 ans  
Distributeur�d’électricité :  EDF 
 
•� Identification�des�parties�du�bien�n’ayant�pu�être�visitées�et�justification 

 Ensemble du bien 
Présence de doublages et coffrages non 
visitables  

   

2 - Identification�du�donneur�d’ordre / propriétaire 
Désignation�du�donneur�d’ordre� Désignation du propriétaire  
Nom : Maître CANTIN Nom et prénom : Monsieur et Madame  

   
Adresse  : 4 all. PAUL FEUGA  Adresse :  17 Av. du LAURAGAIS 
 31000 TOULOUSE  31750 ESCALQUENS 
  
Qualité�du�donneur�d’ordre�(sur�déclaration�de�l'intéressé)  : 
AVOCAT 

 

Ce doss ier, ainsi que les rapports et documentsa ssociés, est exclusivement délivréau « propriétaire VENDEUR» cité enréférenceen vue de la réitération par

acte authentique de la vente du « bien » immobilier dés ignéci-dessous, e t ne pourra être utiliséni à d’autres fins, ni par quiconque ultérieurement, suivant les

obligations du Vendeur conformément au Code Civil, e tconformément au Code desAssurances affectant le présent contrat.
Nota. : S’il souhaite rendre opérante une claused’exonération de vice caché, ou faire valide r le respect de ses obligations, le Proprié taire-vendeur, ou le

Mandataire (Mandataire professionnel de l’immobilier, ou Officier public ouministériel asse rmenté)du ou des propriétaire s, dans le cas où lapersonne

utilisant ce document ne serait pas la personne désignée ci-dessus , doit impérativement en informer l’opérateur en diagnosticimmobilier pour validation

avant de l’insé rer dansle dossier de diagnostic te chnique conformément à l’article L274 -1 modifié du Code de la construction et de l’habitat. D’autres part, le

doss ier de diagnostic technique et les pièces annexées sont indissociablement liés à l’acteauquel elles se rapportent. La signature électronique du rédacteur

de l’acte authentique et du propriétaire du bien, enfin d’acte, l’oblige et vaut pour tous documents annexés .

✓ Analyse Documentaire disponible au près du propriétaire : 
 

- Documents relatifsà la propriétédu bien et Actede propriété : Documents demandés par l’ODI (Opérateur enDiagnostic Immobilier) et non fournis

- Permis de Construire : Documents demandés par l’ODI et non fournis

- Dossie r des Ouvrages Exécutés : Documentsdemandés par l’ODI et non fournis.

Le diagnostic nécessiteunedétermination des matériaux et composants de l’installation électrique. Conformément à l’Arrêté du 28 septembre2017

définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les immeubles àusage d’habitation, e lle se fait

par une analyse d ocumentaire (demandée auprès du propriétaire) et  par inspection visuelle. Cette détermination visuelle peut s'avérer imposs ible

techniquement (éléments ne pouvant être inspectéssans des sondages destructifs dans l’épaisseur de la paroi considéré comme les boites de
dérivation dans lescombles), notamment pour les composants de l’installation électrique recouverts d’un revêtement. Le cas échéant, l’opérateur en

diagnostic immobilier dés ignera, par défaut, le composant commenon vérifié.

AVOVE NTES

AVOVENTES

AVOVENTES
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✓ Autorisa tion�à�prendre�toutes�disposit ions�pour�garantir�la�sécurité�des�personnes�durant�la� réal isation�de�l’état�de�

l’ins tallation�intérieure�d’électricité auprès du propriétaire  :   on fournie  

- Dans le cas où la réponse est oui : le propriétairea accepté sans réserve cette autorisation deprendre toutesdispositions pour garantir la sécurité des

personnes durant la réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité.

- Dans le cas où la réponse est non ou non fournie : le propriétaire ne nous apas autorisé àprendre toutes dispositions pour garantir la sécurité des

personnes , donc de surcroît pour intervenir sur le fonctionnement de l’installation (notamment, condamner l’installation àpartir de l’appareil général de

commande et de protection), durant la réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité. En conséquence, les Article s L134-7, R134-10, R134-

11 du Code la construction et de l’habita tion nesont pas respecté s. Ceci constitue une exception d’inexécution au contrat selon le s Art. 1219 et 1220du

Code Civil. De fait,les mesures et essais impliquant une intervention sur le fonctionnement, conformément à l’Arrê té du 28 septembre 2017définissant

le modèle e t la méthode de réalisationde l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les immeubles à usage d’habitation, ne peuvent être réalisés .
Nous avons signifié aupropriétaire donneur d’ordreque nous ne pouvons en l’état réalise r par natureà des conclusions à caractère exhaustifs , nous ne

sommes pas en mesurede réaliser la miss ion avec certitude. D’autres part, nous avons consta té des anomalies. Nous conseillons au propriétaire

donneurd’ordre de faire intervenir au plustôt un professionnel électricien qua lif ié (au minima Qualifelec indiceE2 ).

 

3 - Identification de l'opérateur ayant�réalisé�l’intervention et signé le rapport 
Identité de l'opérateur de diagnostic :  
Prénom et nom : Mr    
 
Raison�s ociale�et�nom�de�l’entreprise :  Cabinet CEFAA  
Adresse  :  28 rue des 36 Ponts  
 31400 TOULOUSE  
N° Siret : 49343535800020 
Désigna tion de la compagnie d'assurance :  AXA France IARD SA Police n° 54587104 (01/01/2024)   
N° de po lice et date de validité :  54587104 - 01/01/2024 
Le prése nt rapport est établi par une personne dont les compétences sont certif iées par : 
Organism e de certification :  LCP CERTIFICATION 
Adresse �de�l’organisme 23Bis, rue Thomas Edison 33610 CANEJAN 
Numéro de certification :  1122 
Date de validité du certificat de compétence :  02/11/2029 

 

Références réglementaires : 
• Arrêté du 24 décembre 2021 définissant les critères de certification des opérateurs de diagnostic technique et des organismes de formation 

et d'accréditation des  organismes de certification. 
• Arrêté�du�28�septembre�2017�définissant� le�modèle�et�la�méthode�de�réalisation�de�l’état�de�l’installation�intérieure�d’électricité dans les 

immeubles�à�usage�d’habitation. 
• Décret n° 2016-1105�du�11�août�2016�relat if �à�l’état�de�l’installation�intérieure�d’électricité�dans �les�logements�en�locations  
• Loi n° 2014-366�du�24�mars�2014�pour�l’accès�au� logement�et�un�urbanisme�rénové�dite�loi�« Alur » 
• Décret n° 2011-413 du 13 av ril 2011 relatif à la durée de validité du diagnostic de performance énergétique 
• Décret n° 2010-301 du 22 mars 2010 modif iant le décret n° 72 -1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'at testation de la 

conformité des installations  électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur  
• Arrêté�du�10�décembre�2009�modif iant� l’arrêté�du�8�juillet�2008�définissant�les�critères�de�certification�des�compétences�des personnes 

physiques�réalisant�l’état �de�l’installation�intérieure�d’électricité�et�les�critères�d’accréditation�des�organisme s�de�certi fication. 
• Décret n° 2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'art icle L. 271 -6 du code de la construction et de l'habitation. 
• Décret n° 2008-384 du 22 av ril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation  
• Art icles L 271 -4 à L 271-6�du�Code�de�la�Construction�et�de� l’Habitation  
• Art icle L134-7�du�Code�la�construction�et�de�l’habitation�Modif ié�par�Loi�n°2006 -1772 du 30 décembre 2006 - art. 59 
• Art icles R 134-10, R 134-11 du�Code�de�la�Construction�et�de�l’Habitat ion 
• Décret n°2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnost ics techniques immobiliers et modifiant le code de la construction et de 

l’habitation�et� le�code�de� la�santé�publique. 
• Ordonnance n°2005 -655 du 8 juin 2005 relat ive au logement et à la construction  
• Décret n°2001-222 du 6 mars 2001 modifiant le décret n° 72-1120 du 14 décembre 1972 relatif au contrôle et à l'at testation de la conformité 

des installat ions électriques intérieures aux règlements et normes de sécurité en vigueur.  

• NormeNF C16-600 de juillet 2017

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVOVENT ES A VOVENTES
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4�/�Rappel�des�limites�du�champ�de�réalisation �de�l’état�de�l’installation�intérieure�d’électricité 
L’état de l’installation intérieur porte sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage d’habitation située en
aval de l’appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas tous les ouvrages en amont de l’appareil général

de commande et de protection et notamment la séparation virtuelle au niveau du disjoncteur de branchement entre les normes NF C 14-100 et NF
C16-600 de juillet 2017 ; en conséquence, cela exclu toutes vérifications au niveau du compteur communicant Linky, de la vérification des sections

des conducteurs (notamment de l’adéquation entre la section minimale des conducteurs de cuivre ou d’aluminium et le calibrage du compteur
Linky), et de leurs raccordements. Il ne concerne pas les matériels d’utilisation amovibles, ni les circuits internes des matérie ls d’utilisation fixes,

destinés à être reliés à l’installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batterie d’énergie électrique du générateur

jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d’énergie ou au point de raccordement à l’installation intérieure.

L’intervention de l’opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de l’installation au moment du diagnostic, et ceci en
toute sécurité pour l’opérateur. Elle s’effectue sans déplacement de meubles, ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des

capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles.  
L’intervention de l’opérateur de diagnostic n’a pas pour objet la vérification des connexions de l’installation électrique.

Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment :
– les parties de l’insta llation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le s econd œuvre ou masquées par du mobilier) ou

nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries,

éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièr ement);
– les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leu r capot;

– inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surin tensités et la section des conducteurs sur toute
la longueur des circuits.

De plus,

Il est rédigé autant de rapports de diagnostics qu’il existe d’appareils généraux de commande et de protection (AGCP) présent s. Les appareils

généraux de commande et de protection (AGCP), dédiés exclusivement à l’injection d’énergie électrique sur le réseau public de distribution, ne sont
pas concernés par cette disposition. Le domaine d’application comprend les circuits extérieurs a limentés depuis l’appareil général de commande et

de protection de l’installation intérieure, comme par exemple, l’éclairage des jardins, le portail, etc.
L’absence d’appareil général de commande et de protection ne dispense pas de la réalisation d’un diagnostic.

Le diagnostic concerne l’ensemble des circuits à basse tension et natures de courant associés en vue de l’utilisation de l’énergie électrique. il

concerne également la partie de l’installation de branchement située dans la partie privative, ainsi que les parties d’installation privative
éventuellement situées dans des parties communes.

Sont exclus du champ d’application les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de cent rale d’alarme, etc.
lorsqu’ils sont alimentés en régime permanent sous une tension ≤ 50 v en courant alternatif et 120 v en courant continu. Les postes à haute tension

privés et les installations à haute tension éventuellement associées sont exclus du domaine d’application. Le diagnostic ne concerne ni les matériels

d’utilisation autres que fixes, ni les circuits internes des matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à l’installation électrique fixe.
L’intervention de l'opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables de l’installation au moment du diagnostic. Elle

s’effectue sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique ni destruction des isolants des câbles. Les installations de stockage
par batteries ou de production d’énergie électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d’énergie ou au point

de raccordement à l’installation intérieure ne sont pas couvertes par le présent document, mais sont notées en constatations diverses dans le

rapport de diagnostic comme n’ayant pas été vérifiées.
L’intervention de l'opérateur de diagnostic ne préjuge pas de l’usage et/ou de toutes modifications ultérieures de l’installation électrique : le

propriétaire devra faire établir un nouveau rapport de l’état de l’insta llation intérieure d’électricité avant tous actes.

En conséquence, le domaine d’application est limitatif. L ’état de l’installation intérieure d’électricité n’implique�pas� que� les�locaux� à� usage�

d’habitation�et�l eurs �dépendances�sont�exempt�d’anomalies. 
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5 – Conclusion�relative�à�l’évaluation�des�risques�pouvant�porter�atteinte�à�la�
sécurité des personnes 
 

   L’installation�intérieure�d’électr ici té�ne�comporte�aucune�anomali e� 

 L’installation�intérieure�d’électr ici té�comporte�une�ou�des�anomalies 

 

 Les conclusions portent que sur les parties visibles et accessibles en toute sécuri té à la date d'intervention 

du repérage (Cf . conditions particulières d'exécution) 

Anomalies avérées selon les domaines suivants
 1. Appareil général de commande et de protection et son accessibilité.
 2. Dispositif de protection différentielle à l’origine de l’installation / Prise de terre et installa tion de mise à la terre.
 3. Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit.
 4. La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux contenant une douche

ou une baignoire .
 5. Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension – Protection mécanique

des conducteurs
 6. Matériels électriques vétustes, inadaptés à l’usage.

Installations particulières
 P1, P2. Appareils d’utilisa tion situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative ou inversement.
 P3. Piscine privée, ou bassin de fontaine.

Informations complémentaires
 IC : Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité.

 

  

 Libellé et localisation (*) des anomalies 
Libellé (1) des mesures compensatoires 

(2)�correctement�mises�en�œuvre 

2 - Dispositif de protection différentielle à l'origine de l'installation / Prise de t erre et installation de mise à la terre

(B3.3.5 d) La valeur mesurée de la résistance de continuité du conducteur principal de
protection, entre la borne ou barrette principale de terre et son point de connexion au

niveau de la barrette de terre du tableau de répartition, est supérieure à 2 ohms.

(B3.3.6 a1) Au moins un socle de prise de courant ne comporte pas de broche de terre. (B3.3.6.1) Alors que des socles de prise de

courant ou des circuits de l’installation ne
sont pas reliés à la terre (B.3.3.6 a1), a2 et

a3), la mesure compensatoire suivante est
correctement mise en oeuvre :•

protection du (des) circuit (s) concerné (s)
ou de l’ensemble de l’installation

électrique par au moins un dispositif

différentie l à haute sensibilité <= 30 mA.

(B3.3.6 a2) Au moins un socle de prise de courant comporte une broche de terre non
reliée à la terre .

(B3.3.6.1) Alors que des socles de prise de
courant ou des circuits de l’installation ne

sont pas reliés à la terre (B.3.3.6 a1), a2 et

a3), la mesure compensatoire suivante est
correctement mise en oeuvre :•

protection du (des) circuit (s) concerné (s)
ou de l’ensemble de l’installation

électrique par au moins un dispositif

différentie l à haute sensibilité <= 30 mA.

(B3.3.6 a3) Au moins un circuit (n’alimentant pas des socles de prises de courant) n’est
pas relié à la terre.

(B3.3.6.1) Alors que des socles de prise de
courant ou des circuits de l’installation ne

sont pas reliés à la terre (B.3.3.6 a1), a2 et
a3), la mesure compensatoire suivante est

correctement mise en oeuvre :•

protection du (des) circuit (s) concerné (s)
ou de l’ensemble de l’installation

électrique par au moins un dispositif
différentie l à haute sensibilité <= 30 mA.

3 - Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des con ducteurs, sur chaque circuit

(B4.3 b) Le type d’au moins un fusible ou un disjoncteur n’est plus autorisé (fusible à
tabatière, à broches rechargeables, coupe-circuit A fusible de type industriel, disjonc teur

réglable en courant protégeant des circuits terminaux).

(B4.3 i) Le courant assigné de l’interrupteur assurant la coupure de l’ensemble de
l’installation n’est pas adapté.

Localisation/Commentaire :

30A au lieu de 45A
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4 - La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux contenant une douche ou une

baignoire

(B5.3 a) Locaux contenant une baignoire ou une douche : la continuité électrique de la
liaison équipotentielle supplémentaire, reliant les éléments conducteurs et les masses des

matériels électriques, n’est pas satisfa isante (résistance > à 2 ohms).

(B5.3.1) Locaux contenant une baignoire
ou une douche : la mesure compensatoire

appliquée dans le cas où la valeur de la
résistance électrique est > 2 ohms entre

un élément effectivement relié à la liaison

équipotentielle supplémentaire et
uniquement : • les huisseries métalliques

de porte et de fenêtre ; • le corps
métallique de la baignoire ou du bac à

douche ; • la canalisation de vidange

métallique de la baignoire ou du receveur
de douche ; est correctement mise en

oeuvre.

5 - Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des conducteurs

(B7.3 a) L’enveloppe d’aumoins un matériel est manquante ou détériorée.

Localisation/Commentaire :
Conducteurs dominos et douilles

(B7.3 b) L’isolant d’aumoins un conducteur est dégradé.

(B7.3 d) L’installation électrique comporte aumoins une connexion avec une partie active

nue sous tension accessible.
Localisation/Commentaire :

Conducteurs dominos et douilles

6 - Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage

(B8.3 b) L’installation comporte aumoins un matérie l électrique inadapté à l’usage.
Localisation/Commentaire :

Conducteurs dominos et douilles

5 - Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des conducteurs

(B8.3 e) Au moins un conducteur isolé n’est pas placé sur toute sa longueur dans un

conduit, une goulotte, une plinthe ou une huisserie , enmatière isolante ou métallique,

jusqu’à sa pénétration dans le matériel électrique qu’il alimente.
Localisation/Commentaire :

Conducteurs dominos et douilles

 

(*) �Avertiss ement� :� la�localisation �des� ano malies�n’ es t� pas�exhaustive.�Il�est�a dmis�q ue�l’opérateu r�de� diag nos tic �ne�procède  à�la�localisa tio n�que�d’une�anomalie �p ar�

poin t d e co ntrôle. Toutefois, cet avertiss ement  ne concerne pas le test de  déc lenc hement des dis positifs  différentie ls.  

(1)  R éf éren ce des anomalies selo n la sp écifi cat ion tech nique utilis ée. L ’évaluation peut ne pas être poursuivie pour un po int de contrôle donné (sauf pou r le po int

de contrôle B.2 .3 .1 h)dès qu’au moins une anomalie est identif iée. Suivant le cas, cette anomalie es t localisée. 

(2)  R éf éren ce des mesures  co mpensatoires selon  la  spécific at ion  tec hn ique  ut ilisée. Une mes ure co mpens atoire est une mesure q ui permet de limiter u n ris que de c hoc 

élec trique�lorsque�les�règles� fondamentales�de�sécurité�n e�peuven t�s’app liqu er�pleinement�pour�des�raisons�soit�économique s,�soit techniques, soit  adminis trativ es. Le 

libellé�de�la�mesu re� compensatoire�est� indiqué�en�regard�d e� l’ano malie�concernée.  

Nota : Le rapport de diagnostic n’a pas à préconiser de solutions techniques ou financières par rapport aux anomalies identifiées.

 

Libellé des informations complémentaire sur les socles de pr ise de courant,  
dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité  

(B11 b2) Au moins un socle de prise de courant n'est pas de type à obturateur. 
(B11 a3) I l n'y a aucun dispositif dif férentiel à haute sensib ilité <=30mA. 
(B11 c2) Au moins un socle de prise de courant ne possè de pas un puits de 15 mm. 

 

6 – Avertissement particulier 

Libellé  des�points�de�contrôle�n’ayant�pu�être�vérifiés Motifs (2) 

(B2.3.1�h)�DDR�:�Déclenche,� lors�de�l’essai�de�fonctionne ment, �pour�un�courant�de�défaut�
au plus égal à son courant dif férentiel -résiduel assigné (sensibilité). 

Installation non alimentée au jour du présent 
constat 

(B2.3.1 i) DDR : Déclenche par action sur le bouton test q uand ce dernier est présent. Installation non alimentée au jour du présent 
constat 

(B3.3.1 d) Valeur de la résistance de la prise de terre adaptée au(x) disposit if (s) 
différentiel(s).  

Installation non alimentée au jour du présent 
constat et mise en oeuvre de la méthode 
des 62% (méthode des trois piquets) 
impossible 

(B3.3.5�a1)�En�maison�individuelle,�présence�d’un�conduc teur�principal�de�protect ion.  
(B3.3.5 b1) En maison individuelle, section satisfaisante du conducteur principal de 
protection.  

 

(B3.3.5 c) Eléments const ituant le conducteur principal de protection appropriés.  
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(B3.3.6 c) Section satisfaisante des conducteurs de protec tion.  
(B4.3�a1)�Présence�d’une�protection�contre�les�surintensités�à�l’origine�de�chaque�circuit. Installation non alimentée au jour du présent 

constat 
(B4.3 a2) Tous les dispositifs de protection contre les suri ntensités sont placés sur les 
conducteurs de phase. 

Installation non alimentée au jour du présent 
constat 

(B5.3 b) LES : Sect ion satisfaisante du conducteur de lia ison équipotentielle 
supplémentaire. 

 

(B5.3 d) LES : Qualité satis faisante des connexions du co nducteur de la liaison 
équipotent ielle supplémentaire  aux éléments conducteurs  et aux masses. 

 

(2)�Mo tifs�de�l’impossibilité�de �vérification�de s�po ints� de �con trôle  

 

Libellé des constatations diverses 

SANS OBJET 

 
Les constatations diverses concernent  

 Des�installations,�parties�d’installat ions�ou�spécificités�non�couvertes�par�le�présent�diagnostic.�  
 Des�points�de�contrôle�n’ayant�pu�être�vérifiés.� 
 Des�constatations�concernant�l’installati on�électrique�et/ou�son�environnement.  
 

Complément�d’information�sur �les�constatations�diverses  
SANS OBJET 
 

6.1 - Constatations diverses 

6.1.1  L’installa tion intérieure d’électricité n’était pas alimentée lors du diagnostic (Cocher distinctement le cas approprié). Les vérifications de

fonctionnement des dispositifs de protection à courant différentiel-résiduel n’ont pu être effectuées.

6.1.2 Des installations, parties de l’installation ou spécificités cochées ou mentionnées ci -après et Des constatations concernant l’installa tion

électrique et/ou son environnement ne sont pas couvertes par le présent diagnostic :

N° article (1)  Libellé des constatations 

(1) Référence des constatations diverses selon la norme ou la spécification technique utilisée 

6.1.3 Points de contrôle du diagnostic n’ayant pu être vérifiés :
Suivant des aspects techniques (accessibilité d’un local, é léments ou composants contenant un circuit électrique non visitable ou incluent dans la

structure du bâtiment, encombrements des pièces, …) ou indépendants de l’Opérateur de Diagnostic Immobilier (ex. : installation non alimenté en
électricité, locaux et dépendances non accessible , parties ou totalité de l’installation que le donneur d’ordre refuse de met tre hors tension,…).

 

Libellé (1) des�points�de�contrôle�n’ayant�pu�être�vérifiés  Motifs (2)

 

Libellé (1) des constatations diverses complémentaires  

 

Pour �les�points� de�cont rôle�du�diagnostic�n’ayant�pu�êt re� vérif iés,� il�est �reco mmandé�de�faire�c ontrôler�ces�points�p ar�un�installateur électrici en q uali fié ou par u n 

organisme�d’inspection�a cc rédit é� dans�le �domain e�de�l’électric ité,�ou,�si�l’installation�élec trique�n’était�p as�alimentée,�par un opérateur de di agnost ic certifié lo rs que 

l’in stallation�sera� alimen tée.  

Nota  :  l’opérateur �en� diagno stic�s’engage ,�sur�demand e�et� coût�à�déterminer,�à�retou rner�su r�les�lieu x� afin�de�com pléter�le�con stat�aux �parties� d’immeubles�non�visitées,�

dès lors que les dis posi tions permett ant  un c on trôle des zon es, ou matériels concernés a uron t été p rises p ar le propriétaire.  

(1) �Référenc es �des�num éros �d’article �s elon�l’annexe�C��n orme�NF�C16-600�de�juillet�2017�2)�Les�motifs�peuven t� être,�si�c’est�l e�cas �:�«�Le�tableau�électriq ue�est �

manifestement�ancien�:�son� enveloppe�(capot) ,�s’il�est�d émo nté,� ri sque� de�ne�pouvoir�êt re�remont é�sans�d ommage.�» �;�«�Les�supports sur lesque ls sont  fixés d irectement  

les �disp ositifs �de�p rotec tion�ne�sont�pas�à� démon ter�d ans� le�cadre�du�présent�diagnostic�: �d e�ce�fait ,�la�s ection� et�l’état�d es �conducteurs�n’ ont� pu�être�vérifié s.�»� ;�«�

L ’ins tallat ion�ou�une �ou�plusieurs�part ies�de� celle-ci�n ’étai(en) t�pas�alimentée(s)�en�élect ricité�le �jour�d e� la�visite.�»�;�«� Le(s)�cou rant(s)�d ’emplo i�du�(des)�circuit(s)�

protégé (s)  par  le (s)  interrup teur(s)  différentie l(s ) ne  peu(ven) t pas être évalu é(s) .»  ;�«�L’installation�est �ali mentée�p ar�un� poste�à�haute�tension�privé�q ui�est�exclu �d u�

domain e�d’application�du�présent�diagnostic �et�dans�lequel� peut �se�t rouver�la �par tie �d e�l’install ation� à�vérifier�»  ;�«�La�n ature�TB TS�d e�la�source�n’a� pas�pu �être�repérée.�

» ; « Le calibre du ou  des disp ositifs de protection contre le s surin tensités est > 6 3 A pour  un disjonc teur ou 32A po ur un f usible. »  ; «  Le couran t de réglage du 

disjoncteur de  branc hement est  > 90 A en mono phasé ou  > 60 A en triphasé. »  ; « La méthode dite « amont-aval » ne permet pas de vérif ier le  déc lenc hement du 

disjoncteur�de �branc hement�lors� de�l’essai �de�f oncti onnement .�» ; « Les�bornes�aval�du�disjoncteu r� de�branchement �et/ou �la�canalisation�d’ alimentation�du�ou�des�

table aux électriques comportent plusieurs condu cteurs en  par allèle » ; « tou te� autre�mention, �ada ptée�à�l’installation,�déc rivant�la�ou�les�impossibil ités�de�procéder�au( x)�

contrôle( s) conc erné(s) . » ; «  NV »�=� non�vérifiable;�ou,�n on�vérifiable�en�l’absence�d’alimentation�électriqu e�de�l’installation  ; ou, non visible ; ou, câbl e, cir cuit , 

conducteurs n on v isible sur tou te la  longueur ; ou, non vi sit able  ou non access ible sans  démontage ; ou ;  part ie(s)  d' in stallation, constituant(s)  non visible(s), no n 

acc essibl e(s) non v isitable(s): imposs ibilit és d e proc éder au(x ) cont rôle(s) co nc erné(s). 

6.1.4 Complément d’information sur les constatations diverses :

✓ Les mesures ont été effectués avec des appareils de mesure :
Vérificateur d’Absence de Tension METREL IT.EST 600B

Contrôleur Électrique METREL IT.EST 600B
Multimètre numérique 1000V/10A AC/DC METREL IT.EST 600B

✓  Préalablement à la réalisation du diagnostic, le donneurd’ordre, ou son représentant leur demande ou, s’il est lui-même l’occupant, fa it en

sorte : • de s’assurer de la possibilité de mettre hors tension toute ou partie de l’installation pour la réalisation du diagnostic : voir paragraphe 2 ; •
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de signaler à l’opérateur de diagnostic les parties de l’installation qui ne doivent pas être mises hors tension et les motifs de cette impossibilité

(matérie l de surveillance médicale, alarmes, etc.) : pas d’information fournie par le propriétaire ; • que les équipements qui pourraient être sensibles

à une mise hors tension (matériels programmables par exemple) ou risqueraient d’être détériorés lors de la remise sous tension (certains matériels
électroniques, de chauffage, etc.) soient mis hors tension par l’occupant, préalablement au diagnostic : pas d’information fournie par le propriétaire ;

et, pendant toute la durée du diagnostic, le donneur d’ordre ou son représentant : • assure que tous les locaux et leurs dépendances sont
accessibles (il appartient au propriétaire donneur d’ordre de fournir à l’opérateur de diagnostics immobilier les moyens accès), y compris les bassins

de fontaines et les locaux techniques des piscines : pas d’information fournie par le propriétaire ; • s’assure que l’installation est alimentée en

électricité, si celle-ci n’a pas fait l’objet d’une interruption de fourniture par le gestionnaire du réseau public de distribution : pas d’information
fournie par le propriétaire ; • s’assure que les parties communes, où sont situées des parties d’installation visées par le diagnostic, sont accessibles :

pas d’information fournie par le propriétaire.
✓ Pendant la réalisation du diagnostic, Présence du propriétaire ou de l’occupant pour la mis e en marche, en fonctionnement desmatériels

de l’installation électrique dans le cadre desmesures à réaliser par l’opérateur : Le propriétaire donneur d’ordre ou son représentant préalablement

au diagnostic demande à l’occupant ou, s’il est lui-même l’ occupant, de faire en sorte que des matériels de l’installation électrique puissent être

arrêtés et/ou remis en marche par une personne désignée par l'occupant : en présence d'huissier . Dans le cas où la réponse est NON, l’opérateur
en diagnostic immobilier est missionné pour effectuer les contrôles prévus ; il n’est pas missionné pour intervenir sur le démontage (notamment

démontage du capot d’un tableau électrique – TGBT et tableau divisionnaire) et le fonctionnement de l’installation (notamment impossibil ité de

réenclenchement de l’installation après mesures ou coupures). En conséquence, les mesures règlementaires à effectuer n’ont pas été réalisées
intégralement.

✓ De plus, l’opérateur attire ici tout particulièrement votre attention sur le fait que votre responsabilité en tant que propriétaire et/ou
donneur d’ordre resterait pleinement engagé sur les bâtiments, locaux, éléments, dispositions et matériels qui ont été contrôlés ou ne pouvant être

contrôlés et leurs conséquences, notamment :

- La responsabilité de l’opérateur ne saura it en aucun cas être engagée et étendue aux conséquences de la mise hors tension de tout ou partie
de l’installation ainsi qu’au risque de non réenclenchement de l’appareil de coupure.

- Suite à la fin de la réalisation du diagnostic, en cas d’accident (électrisation , électrocution, feu, …) ou d’incident ayant pour origine une
défaillance de toutes ou parties des installa tions intérieures d’électricité.

6.2 – Identification des bâtiments visités  
Le propriétaire nous confirme qu’il n’y a pas d’autres lots, bâtiments ou parties de bâtiments, locaux, pièces autres que ceux des locaux à usage

d’habitation située en aval de l’appareil général de commande et de protection de cette installation.

Observations sur les conditions de la visite Ensemble du bien : Locaux

6.3 – Identification des parties du bien (pièces et emplacements) n'ayant pu être visitées et 

justification : 
Il convient au propriétaire de permettre au constatant de lui procurer tous les moyens d'accès à l'ensemble des locaux en tou te sécurité et de

procéder aux démontages nécessaires. Or ceci n’a pas été le cas pour les lieux et ouvrages cités dans le Nota 1 ci-dessous ; et pour les locaux
suivants :

Etage Locaux Raisons

Ensemble du bien Présence de doublages et coffrages non visitables

NOTA1: Pour les parties 6.2 et6.3 :
− Sont considérés de fait les lieux non visités : tous réseaux enterrés et leurs accessoires associés (notamment : regardde visite), les volumes et

parties d’ouvrage, pièces, caves, toitures ou volumes non sécurisés ou inaccessibles par manque d'accès (dont notamment : tous volumes
présentant une hauteur libre inférieur à 0,60m; absence de trappe d’accès pour les combles ou grenier, vide sanitaire; absence de clé de portes o u

de trappes ou de cadenas ; travaux en hauteur ; plénum technique ; trappes de combles/grenier de surface inférieure à 0,60m² dont la longueur

d’un côté étant au moins de 0,60m et non munie d’une barre d’accrochage d’échelle ; trappes de vide sanitaire de surface inférieure à 0,60m² dont
la longueur d’un côté étant au moins de 0,60m et une hauteur libre de 0,60m minimum et 1,30m au droit de canalisations techniques ,…), volumes

inaccessibles sans démontage ou création d’accès (dont notamment : pas de trappes d’accès, zone située sous l'habillage de baignoire, Gaines

techniques, dépose des grilles d'accès impossible sans dégradation, dépose de tuiles ou de couverture pour y aménager une ouverture,…), sans
destruction (dont notamment : intérieures des murs, de planchers, de plafonds, dépose de cimaises, de voliges, de sous toiture ,…) ou sans moyens

spécifiques d’accessibilité ; et ceci quelques soient les cas en toute sécurité pour l’opérateurde repérage .
− Sont considérés de fait les ouvrages non examinés : matériaux ou ouvrages inaccessibles sans destruction, matériaux ou ouvrages accessibles sans

moyens spécifiques d’un tiers ou sans l'aide d'un tiers. Soit : conduits et gaines sur toutes leurs longueurs(dont notamment : conduits de cheminée,
conduit d’allure véhiculant des fumées produits de combustion, coffres de gaines techniques, goulottes et boites contenant des matériaux visitables

sur toutes sa longueur (comme celles situées sur ou sous isolation en combles), tous conduit de ventilation ou d’extraction d’air, conduits de

descente d’eau pluvial et d’eau usées, puits, tous conduits d’allure vertical ou horizontal,…), matériaux sous revêtements collés(dont notamment :
linoleum, moquettes,…), encombrés ou masqués, sous faces des parquets, plinthes, cadres,moulures, lambris..., matériaux enfermés dans planchers,

murs ou plafonds…,faux-plafonds, faux planchers, et/ou recouverts d'isolant (dont notamment : inaccessibles sans dépose totale de l'isolant, …),
charpentes et autres matériaux rattachés au bâti inclus dans un volume non accessible (dont notamment : pas de trappes d’accès dans un

comble/grenier impliquant un détuilage ou une dépose de la couverture pour y aménager une ouverture, pas de trappes d’accès dans un vide

sanitaire, … ), charpentes et autres matériaux rattachés au bâti inclus dans un plafond de type rampant (dont notamment : ina ccessibles sans dépose
totale de la couverture, …), les lieux encombrés (dont notamment : occupation par des objets sur les sols de la pièce, isolation sur planchers des

combles,…) oumasqués par des objets entreposés sur le sol, mur ou plafond, par du mobilier, les stocks de bois de chauffage,...
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− Dans le cadre de l’évaluation des risques : pour les points à examiner mentionnés dans l’annexe I de l’arrêté du 28 septembre 2017, lorsque ceux -

ci sont à réaliser en hauteur, l'opérateur de repérage met en œuvre le ou les modes opératoires exigés par le Code du Travail. Les moyens d'accès à

chacunes des zones présentant des similitudes d’ouvrage ( qu’elles soient en hauteur ou pas) doivent être mis à disposition par le donneur d'ordre :
il appartient au donneur d’ordre de respecter l'article R. 4323-58 du code du travail qui impose que « les travaux temporaires en hauteur sont

réa lisés à partir d'un plan de travail conçu, installé ou équipé de manière à préserver la santé et la sécurité des travailleurs. Le poste de travail est tel
qu'il permet l'exécution des travaux dans des conditions ergonomiques. ». Pour cela, une approche réglementaire nécessite de toujours hiérarchiser

le choix des moyensmis en œuvre, en se référant aux principes de prévention, hiérarchisés dans l'a rticle L4121-2 du Code du Travail.

En conséquence, conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 28 septembre 2017, les obligations réglementaires ne sont pas remplies
et respectées. Ceci constitue une exception d’inexécution au contrat selon les Art. 1219 et 1220 du Code Civil. Des contrôles , mesures et essais

complémentaires ont été demandés auprès du propriétaire donneur d’ordre. Le propriétaire donneur d’ordre a indiqué à l’opérateur de repérage ne
pas pouvoir mettre enœuvre les moyens d’accès, en toutes sécurité au jour du repérage. L’opérateur de repérage lui a signifié qu’il ne peut donc

réa liser par nature à des conclusions à caractère exhaustifs et n’est pas enmesure de réaliser sa mission avec certitude. La responsabilité du

propriétaire donneur d’ordre reste intégrale et seule engagée sur les éléments des lieux et ouvrages précités.
Nota 2 : l’opérateur en diagnostic s’engage, sur demande et coût à déterminer, à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties

d’immeubles bâtis non examinées, dès lors que les dispositions permettant un contrôle en toute sécurité des zones concernées auront été prises par
le propriétaire. D’autre part, dans le cas où tous tiers (dont l’acquéreur) ne demande pas préalablement à tous actes, et n’en donne pas suite

volontairement, toutes demandes de visites et investigations complémentaires, alors ce dernier rentre dans le champcontractuel.

7 – Conclusion�relative�à�l’évaluation�des�risques�relevant�du�devoir de conseil de 
professionnel 
Il est conseillé d'installer des protect ions mécaniques et/ou luminaires sur les conducteurs, dominos et  douilles, et de 

passer la puissance du dif férentiel 5 00mA à 45A.  
Il est conseillé de faire réaliser, dans les meilleurs délais et par un installateur électric ien qualifié, les travaux 

permettant de lever au moins les anomalies relevées. 
 
 
Le diagnostic état des installations électriques intérieures des immeubles à usage d’habitation est axé sur la sécurité des personnes par la prévention
des risques liés à l’état de l’installation électrique et à son utilisation et ne�constitue�en�aucun�cas�un�contrôle�de�conformité�de�l’installation�

électrique par rapport à une quelconque réglementation.  

En cas de présence d’anomalies, l’opérateur de diagnostic :

− signale les anomalies correspondantes au propriétaire donneur d’ordre ou à son représentant (la localisation exhaustive de toutes les anomalies
n’est pas obligatoire, il est ainsi admis et à titre d’information que l’opérateur de diagnostic ne procède à la localisation que d’une anomalie par

point de contrôle concerné, à titre d’exemple) ; et, l’a lerte sur la nature des risques encourus en cas d’utilisation de l’installation : électrisation,

électrocution, incendie (cf paragraphe 8) ;
− conseille de prendre par le propriétaire, toutes les mesures conservatoires nécessaires à la mise en sécurité des personnes présentent dans les

locaux à usage d’habitation et de leurs dépendances.
− conseille en fonction des anomalies identifiées de prendre la ou les mesures conservatoires suivantes pour une mise en sécurité de l’installation :

Nota : Une mise en sécurité n’est pas une mise en conformité par rapport aux règles de la norme NF C 15-100 qui sont exigées pour les travaux

neufs et la rénovation totale des installations électriques.

Anomalies identifiées

1. Appareil général de commande et de

protection et son accessibilité.

Condamner l’appareil ; prévenir immédiatement le distributeurd’électricité

2. Dispositif de protection différentielle à
l’origine de l’installation,

Condamner l’appareil général de commande et de protection ; prévenir
immédiatement le distributeur d’électricité

Prise de terre et installation de mise à la

terre

Condamner l’installation à partir de l’appareil général de commande et de

protection; faire intervenir immédiatement un professionnel électricien

qualifié (auminima Quali felec indice E2)

3. Dispositif de protection contre les
surintensités adapté à la section des

conducteurs, sur chaque circuit.

Condamner, pour chaque circuit présentant une anomalie, le ou les
disjoncteurs divisionnaires ; faire intervenir immédiatement un professionnel

électricien qualifié (auminima Qualife lec indice E2)

4. La liaison équipotentielle et installation

électrique adaptées aux conditions
particulières des locaux contenant une

douche ou une baignoire.

Condamner à partir du ou des disjoncteurs divisionnaires , l’alimentation de

tous les circuits électriqu es concernés pour la ou les pièces concernées ; faire
intervenir immédiatemen t un professionnel électricien qualifié (au minima

Qualifelec indice E2)

5. Matériels électriques présentant des
risques de contacts directs avec des

éléments sous tension

Condamner le circuit électrique concerné , à partir du ou des disjoncteurs
divisionnaires ; faire intervenir immédiatement un professionnel électricien

qualifié (auminima Quali felec indice E2)

Protection mécanique des conducteur Condamner le circuit électrique concerné , à partir du ou des disjoncteurs

divisionnaires ; faire intervenir immédiatement un professionnel électricien
qualifié (auminima Quali felec indice E2)

6. Matériels électriques vétustes, inadaptés

à l’usage.

Condamner le circuit électrique concerné , à partir du ou des disjoncteurs

divisionnaires ; faire intervenir immédiatement un professionnel électricien



B240496 - 17 Av. d u LAURAGAIS 31750 - ESCALQ UENS 9/19 
CEFAA - 28, rue des 36 Ponts  - 31400 TOULOUSE – 05.34.30.93.60 – cefaa@orange.fr 
S.A.R.L�au�capital�de�Toulouse�B�7700�€�- R.C.S 493 435 358 – SIRET : 493 435 358 00020 
 

qualifié (auminima Quali felec indice E2)

P1,P2 Appareils d’utilisation situés dans des

parties communes et alimentés depuis la
partie privative ou inversement.

Condamner à partir du ou des disjoncteurs divisionnaires , le circuit électrique

concerné ; faire intervenir immédiatement un professionnel électricien qualifié
(au minima Qualifelec ind ice E2)

P3 Piscine privée, ou bassin de fontaine. Condamner à partir du ou des disjoncteurs divisionnaires , le circuit électrique

concerné ; faire interveni r immédiatement un professionnel électricien qualifié
(au minima Qualifelec ind ice E2)

IC Socles de prise de courant, Mettre enœuvre des soc les de courant à puits et à obturateurs ; faire
intervenir un professionnel électricien qualifié (au minima Qualife lec indice E2)

Dispositif à courant différentie l résiduel à

haute sensibilité.

Mettre enœuvre un ou des dispositifs différentiels à haute sensibilité

fonctionnels (30mA avec ampérage adapté aux circuits électriques associés);
faire intervenir un profes sionnel électricien qualifié (au minima Qualifelec

indice E2)

− recommande au propriétaire de supprimer les anomalies identifiées (anomalies portant que sur les parties visibles et accessibles en toute sécurité
à la date d'intervention du repérage) en faisant intervenir immédiatement un professionnel électricien qua lifié (auminima Qualifelec indice E2) afin

d’éliminer les dangers qu’elles présentent.

− suite à la fin de la réa lisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les immeubles à usages d’habitat ions et de leurs dépendances,
signale au propriétaire que sa responsabilité sur les anomalies identifiées (anomalies portant que sur les parties visibles et accessibles en toute

sécurité à la date d'intervention du repérage) reste pleinement et intégralement engagée quant aux conséquences de ses propres manquements. En
conséquence, l’opérateur en diagnostic immobilier ne pourra être ordonner à la jonction d’un appel en cause par tous tiers.

 

8 – Explicitations détaillées relatives aux risques encourus 
 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées  
Appareil général de commande et de protection 

cet appareil, accessible à l'intérieur du logement,  permet d'interrompre, en cas d'urgence,  en un lieu unique, connu et  accessible, la 
totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette 
fonction�de�coupure�en�cas�de�danger�(r isque�d’électrisation,�voire�d’électrocution),�d'incendie�ou�d'intervention�sur�l'installation électrique 

Dispositif de protection différentielle à�l’origine�de�l’installation  
ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 
électrique. Son�absence�ou�son�mauvais�fonctionnement�peut�être�la�cause�d’une�électrisation,�voire�d’une�électrocution.  

Prise de terre et installation de mise à la terre 
Ces�éléments�permettent,�lors�d’un�défaut�d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui 
en résulte.   
L’absence�de�ces�éléments�ou�leur�inexistence�partielle,�peut�être�la�cause�d’une�électrisation,�voire�d’une�électrocut ion. 

Dispositif de protection contre les surintensités 
Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit�à�cartouche�fusible,�à�l’origine�de�chaque�circuit,�permettent�de�protéger�les�conduc teurs�et�
câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts -circuits.  
L’absence�de�ces�disposit ifs�de�protection�ou�leur�calibre�trop�élevé�peut�être�à� l’origine�d’incendies.  

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Elle�permet�d’éviter,�lors�d’un�défaut, �que�le�corps�humain�ne�soit�t raversé�par�un�courant�électrique�dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être  la cause d 'une 
électrisation, voire d'une électrocution.  

Conditions particulières  : les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Les�règles�de�mise�en�œuvre�de�l’installation�électrique�à� l’intérieur� de�tels� locaux�permettent�de� limiter� le�risque�de�choc s électriques, du 
fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui -ci est mouillé ou immergé .  
Le non-respect de celles -ci�peut�être�la�cause�d’une�électrisation,�voire �d’une�électr ocution.� 

Matériels électriques pr ésentant des risques de contact direct 
Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, f ils électriques dénudés , 
bornes� de�connexion�non�placées�dans� une�boite�équipée�d’un�capot, �matériels�électriques�cassés,�…)� présentent�d’importants� r isques 
d’électrisation,�voire�d’électrocution.� 

Matériels électriques vétustes�ou�inadaptés�à�l’usage 
Ces�matériels� électriques� lorsqu’ils� sont� trop�anciens�n’assurent�pas� une�protection� satisfaisante� contre� l’accès�aux�parties nues sous 
tension�ou�ne�possèdent�plus�un�niveau�d’isolement�suffisant. �Lorsqu’ils �ne�sont�pas�adaptés�à�l’usage�que�l’on�veut�en�faire , ils  deviennent 
très� dangereux� lors� de� leur� utilisation.� Dans� les� deux� cas,� ces� matériels� présentent� d'importants� risques� d’électrisation,� vo ire 
d’électrocution.  

Appareils�d’utilisation�situés�dans�des�parties�communes�et�alimentés�depuis�les�parties�privatives 
Lorsque�l’installation�électrique� issue�de� la�partie�privative�n’est�pas�mise�en�œuvre�correctement,�le�contact�d’une�personn e avec la masse 
d’un�matériel�électrique�en�défaut�ou�une�part ie�act ive�sous�tension,�peut�être�la�cause�d’électrisation,�voire�d’électrocut ion.  

Piscine privée ou bassin de fontaine 
Les�règles�de�mise�en�œuvre�de�l'installation�électrique�et�des�équipements�associés�à�la� piscine�ou�au�bassin�de�fontaine�permettent de 
limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduct ion de la résistance électrique du corps humain lorsque celui -ci est mouillé ou 
immergé. 

 
Informations complémentaires 

Dispositif(s)�différentiel(s)�à�haute�sensibilité�protégeant�tout�ou�partie�de�l’installation�électrique : 
L’objectif�est�d’assurer�rapidement� la�coupure�du�courant�de� l’installation�électrique�ou�du�circuit �concerné,�dès�l’appariti on�d’un�courant�de�
défaut�même� de� faible� valeur. �C’est� le�cas�notamment� lors�de� la�défaillance� occasionnelle� (telle�que� l’usure�normale�ou� anorm ale des 
matériels,� l’imprudence� ou� le� défaut� d’entretien,� la� rupture�du� conducteur� de� mise� à� la� terre� d’un� matériel� électrique…)� des� mesures 
classiques�de�protection�contre�les�risques�d’électrisation,�voire�d’électrocution.  
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Socles de prise de courant de type à obturateurs : 
L’objectif�est�d’éviter�l’introduction,�en�part iculier�par�un�enfant,� d’un� objet�dans� une�alvéole�d ’un� socle�de�prise�de�cour ant sous  tension 
pouvant�entrainer�des�brûlures�graves�et/ou� l’é lectrisation,�voire�l’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits (15 mm minimum) : 
La� présence� de� puits� au� niveau� d’un� socle� de� prise� de� courant� évite� le� risque� d’électrisation,� voire� d’électrocution,� au� mome nt de 
l’introduct ion�des�fiches�mâles�non�isolées�d’un�cordon�d’alimentat ion. 

 
 
 
 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences son t certifiées par : LCP CERTIFICATION .  
Adresse�de�l’organisme�certificateur : 23Bis, rue Thomas Edison 33610 CANEJAN 
 
Le�présent�rapport�est�valable�jusqu’au 01/08/2027 
 

Cachet de l'entreprise  
 

 Dates de visite et d'établissement de l'état  

 
 

Visite effectuée le 02/08/2024  
Etat rédigé à TOULOUSE, le 02/08/2024  
 
 
Nom prénom : Mr    

 
Signature�de�l’opérateur 

 
 

 
 
Un examen de l'ensemble des lots (sous réserves des informations communiquées par le(s) demandeur(s) privé(s) ou professionnel(s)) objets du

présent constat établi à l’occasion de la vente d’un immeuble bâti a été effectué tel que décrit ci-dessus.

Nota. 1 – CEFAA atteste que : ni la personne citée au premier alinéa de l’article R. 271-3 du code de la construction et de l’habitation, ni son
employé ne peut accorder, directement o u indirectement, à l’entité visée à l’article 1er de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 qui intervient

pour la vente ou la location pour l aquelle l’un des documents qui doivent être établis dans les conditions prévues à l’article L. 271-6 est

demandé, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit.
Nota. 2 – CEFAA atteste que : ni la personne citée au premier alinéa de l’article R. 271-3 du code de la construction et de l’habitation, ni son

employé ne peut recevoir, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages,
installations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit.

AVOVENTES AVOVENTES
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Sch éma 
 
 

 
 
 
 
 

Nota : D ocument sans échelle ni mesure, non contractuel destiné au repérage des parties de l’immeuble bâti.

 



B240496 - 17 Av. d u LAURAGAIS 31750 - ESCALQ UENS 12/19 
CEFAA - 28, rue des 36 Ponts  - 31400 TOULOUSE – 05.34.30.93.60 – cefaa@orange.fr 
S.A.R.L�au�capital�de�Toulouse�B�7700�€�- R.C.S 493 435 358 – SIRET : 493 435 358 00020 
 

Attestation�d’assurance 

 
 

AVOVEN TES
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Attestation de compétence 

 

 
 
 
 
 
 
 

CONDITIONS�PARTICULIERES�D’EXECUTION  
TEXTES DE REFERENCE

• Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction

• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation
• Article L134-7 du Code la construction et de l’habitation Modifié par Loi n°2006 -1772 du 30 décembre 2006 - art. 59

AVOVENTES

AVOVENTES



B240496 - 17 Av. d u LAURAGAIS 31750 - ESCALQ UENS 14/19 
CEFAA - 28, rue des 36 Ponts  - 31400 TOULOUSE – 05.34.30.93.60 – cefaa@orange.fr 
S.A.R.L�au�capital�de�Toulouse�B�7700�€�- R.C.S 493 435 358 – SIRET : 493 435 358 00020 
 

• Décret n° 2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles à usage d'habitation

• Décret no 2008-1175 du 13 novembre 2008 relatif aux durées de validité des documents constituant le dossier de diagnostic technique et

modifiant le code de la construction et de l’habitation.
• Arrêté du 10 aout 2015 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l ’installation

intérieure d’électricité dans les immeubles à usage d’habitation.
• Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réa lisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les

immeubles à usage d’habitation.

• Pour information : NF C16-600 de ju illet 2017
DUREE DE VALIDITE

Conformément à l’Article L271-5 du Code de la Construction et de l’Habitation, la durée de validité des documents prévus aux 1° à 4°, 6°, 7° et 8° du
I de l'a rticle L. 271-4 est fixée par décret en fonction de la nature du constat, de l'état ou du diagnostic.

Conformément à l’Article R271-5 du Code de la Construction et de l’Habitation, par rapport à la date de la promesse de vente ou à la date de l'acte

authentique de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti, les documents prévus aux 1°, 3°, 4° et 6° du I de l'article L. 271 -4 doivent avoir été
établis depuis : moins de trois ans pour l'état de l'installation intérieure d'électricité.

Norme NF C16-600 de juillet 2017

EXECUTION DE LA MISSION
Le diagnostic a pour objet d’identifier par des contrôles visuels, des essais et des mesures les défauts susceptibles de compromettre la sécurité des

personnes, qui peuvent être résolus par la mise en œuvre de travaux réalisés par un installateur électricien qualifié . La localisation précise et

exhaustive de toutes les anomalies de l’installation n’est pas requise. Le DIAGNOSTIC ne peut être considéré comme la liste exhaustive des travaux à
envisager.

Conformément à la norme NF C16-600 de juillet 2017 domaine d’application du diagnostic porte uniquement sur l’ensemble de l’installation
intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage d’habitation. il est rédigé autant de rapports de diagnostics qu’il existe d’appareils

généraux de commande et de protection (AGCP) présents. Les appareils généraux de commande et de protection (AGCP), dédiés exclusivement à

l’injection d’énergie électrique sur le réseau public de distribution, ne sont pas concernés par cette disposition. Le domaine d’application comprend
les circuits extérieurs alimentés depuis l’appareil général de commande et de protection de l’installation intérieure, comme par exemple, l’éclairage

des jardins, le portail, etc.
L’absence�d’appareil�général�de�commande�et�de�protection�ne�dispense�pas�de�la�réalisation�d’un�diagnostic. 

Le diagnostic concerne l’ensemble des circuits à basse tension et natures de courant associés en vue de l’utilisation de l’énergie électrique. il

concerne également la partie de l’installation de branchement située dans la partie privative, ainsi que les parties d’installation privative
éventuellement situées dans des parties communes.

Sont exclus du champ d’application les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d’alarme, etc.
lorsqu’ils sont alimentés en régime permanent sous une tension ≤ 50 v en courant alternatif et 120 v en courant continu. Les postes à haute tension

privés et les installations à haute tension éventuellement associées sont exclus du domaine d’application. Le diagnostic ne concerne ni les matériels

d’utilisation autres que fixes, ni les circuits internes des matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à l’installation électrique fixe. L’intervention
de l'opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables de l’installation au moment du diagnostic. Elle s’effectue sans

déplacement de meubles ni démontage de l’insta llation électrique ni destruction des isolants des câbles, hormis les exceptions mentionnées dans la
fiche b.4 du présent document. Dans ce contexte, la localisation exhaustive de toutes les anomalies n’est pas obligatoire . il est ainsi admis que

l’opérateur de diagnostic ne procède à la localisation que d’une anomalie par point de contrôle concerné, à titre d’exemple. L’intervention de

l'opérateur de diagnostic ne préjuge pas de l’usage et des modifications ultérieures de l’installation électrique. Les installations de stockage par
batteries ou de production d’énergie électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d’énergie ou au point de

raccordement à l’installation intérieure ne sont pas couvertes par le présent document, mais sont notées en constatations diverses dans le rapport
de diagnostic comme n’ayant pas été vérifiées.

- L’intervention s’effectue sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique, ni destruction des isolants des câbles, hormis
exception mentionnée dans la fiche B4 de la NF C16-600 de juillet 2017 (retrait du capot du tableau électrique s’il est réalisable et sans que la

responsabilité de l’opérateur puisse être engagée quant aux conséquences de ce retrait).

- L’opérateur de diagnostic est missionné pour effectuer les contrôles prévus. Il n’est pas missionné pour intervenir sur l’installation (dépannage,
réparation, modification, etc.) et aucune demande ne peut lui être formulée dans ce sens.

Le diagnostic ne porte pas sur le fonctionnement des installations électriques mais sur son état apparent visant la sécurité des personnes et des
biens.

 

Obligations�du�donneur�d’ordre�: 

- Le donneur d’ordre ou son représentant, informe préa lablement par écrit l’opérateur de : - la loca lisation du (ou des) bâtiment(s) (département,
commune adresse, lieu-dit, voie et numéro, étage, références cadastrales, règlement de copropriété) ; - la nature du bâtiment (appartement, maison

individuelle , bâtiment isolé, mitoyenneté) ; - l’usage du bâtiment (habitation ou autre) ; - le type de bâtiment(structure) et son âge ; - le nombre de
logements ; - le nombre de pièces à examiner ; -l’existence de combles, de vide sanita ire et leur accessibilité ; - son identité complète , sa

domiciliation, ceux du (ou des) propriétaires et destinataires du rapport.

- Le donneur d’ordre ou son représentant, informe par écrit l’occupant de la nécessité de mise hors tension de tout ou partie de l’installation pour la
réa lisation du diagnostic et la nécessité pour l’occupant de mettre lui-même hors tension les équipements qui pourra ient être sensibles à la mise

hors tension ou qui risqueraient d’être endommagés lors de la remise sous tension (dispositifs médicaux, appareils programmables, etc.). De même,
le donneur d’ordre ou son représentant signale à l’opérateur les parties qui ne doivent pas être mises hors tension et les motifs de ces

impossibilités.

- Pendant toute la durée du diagnostic, le donneur d’ordre ou son représentant :

- s’assure que les locaux, leurs dépendances et les matériels électriques soient accessibles,
- s’assure que l’installation est alimentée en électricité si celle-ci n’a pas fait l’objet d’une interruption de fourniture par le distributeur.

- s’assure l’accessibi lité des parties communes, alimentées depuis la partie privative ou alimentant une partie privative, visées par le

diagnostic.
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S l’une des conditions indiquées ci -dessus n’est pas satisfaite ou si les vérifications nécessitant une coupure ne peuvent p as être réalisées, le

diagnostic ne pourra être réalisé dans son intégralité.

Obligations�de�l’opérateur�de�diagnostic�: 

- L’opérateur a pour obligation de signa ler dans le rapport les constituants ou parties non visibles, non visitables, non mesurables, dispositions non
vérifiables.

- L’intervention de l'opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables de l’installa tion au moment du diagnostic. Elle

s’effectue, sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des capots des tableau x électriques
lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles : des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être

repérés, notamment :
• les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier), non visibles

ou non démontables ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes,

huisseries, é léments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement) ;
Le propriétaire et/ou donneur d’ordre veillera par lui-même et dans son propre intérêt au déplacement des meubles et appareils encastrables, au

retrait et à la remise en place des capots des tableaux électriques, à la visibilité de la section des conducteurs alimentant les circuits, ainsi qu’à
l’accessibilité aisée des locaux et matérie ls à examiner.

• les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ;
• inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur toute la

longueur des circuits.

- L’opérateur rappelle que sa responsabilité est limitée aux points effectivement vérifiés, et qu’elle ne saurait en aucun cas être étendue aux
conséquences de la mise hors tension de tout ou partie de l’installation ainsi qu’au risque de non réenclenchement d’un appareil de coupure.

- L’opérateur attire ici tout particulièrement votre attention sur les conséquences de découvertes d’anomalies :
Certaines d’entre elles (risque de contact direct avec le courant électrique notamment) peuvent donner lieu à des mesures con servatoires que le

propriétaire devra faire prendre sans délai.

Cesmesures ont pour objectif de soustraire l’occupant, ou futur occupant, au risque majeur représenté par l’anomalie constat ée.
Ces mesures conservatoires doivent être signa lées à toute personne fréquentant le logement ou local concerné.

Le contenu de ces mesures et les anomalies concernées sont transmises au professionnel chargé de leur mise en œuvre et/ou des travaux de
remise en sécurité.

NOTA : Dans le cas où le « Client » n’aurait pas effectué le règlement intégral de la facture correspondante, suivant le contrat de prestations de
service, du présent Dossier de Diagnostic Technique comprenant les diagnostics techniques réa lisés dans les conditions défini es par les dispositions

réglementaires qui les régissent:
- Le présent Dossier de diagnostic technique SERA EXCLU de tous domaines de l’Assurance obligatoire relevant de la police d’assurance du «

Prestataire » suivant les Art. L.271-4 à -6, Art. R. 271-2. du Code de la construc tion et de l’habitation.

- En conséquence, le présent Dossier de diagnostic technique, fourni par le « Client » vendeur, ne pourra être annexé à la promesse de vente ou,
à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente. Dans le cas de son uti lisation par le « Client », mandataires ou tous tiers, cela relèvera de

l’Art. 441-1 du Code Pénal. De plus, elle exonère de fait le « Prestataire » de la responsabilité au titre des articles 1792 du Code Civil.
- En conséquence, le « Prestataire » ne pourra être ordonner à la jonction d’u n appel en cause par tous tiers.

- En conséquence, le « Prestataire » ne pourra s’entendre condamner à rel ever et garantir le « Client » à toutes condamnations qui pourraient

être prononcées à leur encontre en principal, frais et accessoires.

 

NOTA : �S’il�souhaite� rendre�opérante�une�clause�d’exonérati on�de�vice�caché,� ou�f aire�valider�le�respect�de�ses�obligations ,�le�

Propriétaire-vendeur, ou le  Mandataire (Mandataire profes sionnel de �l’immobilier ,�ou�Officier�public�ou�ministériel�as sermenté)�

du ou des  propriéta ires,  doit demander pré alableme nt tous autres contrôles ou expertises qui, m ême non obligatoire , visent les 

domaines�susceptibl es�d’être �invoqués �par �le�ou�les �tier s,�notamment�le�t iers-acqué reur.  

À défaut, seule la responsabilité du Propriétaire-vendeur sera  engagée quant a ux conséquences de ses propre s manquements.  
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CONTRAT DE MISSION : 

 

ETAT DES INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES INTERIEURES  
DES IMMEUBLES A USAGE 

D’HABITATION 
•  

 

Article1 – ORDREDE MISSION

Entre ;

CEFAA, entreprise individuelle, de nom commercial CEFAA, ayant son siège au 297 route de Seysses 31100 Toulouse, N° SIRET : 493 435 358
00012, ayant pour compagnie d'assurance: AXA - N° de po lice : 54587104, et s’engageant sur l’honneur selon l’article R. 271-3 du code la

construction et de l’habitation être en situation régulière au regard de l’article L. 271-6 dumême code, ci-après désigné le « Prestat aire » , ou
« l’Opérateur en Diagnostic Immobilier (ODI) »; et

Le donneur d'ordre « Propriétaire vendeur » du « Bien », ou le « Mandataire », ou le « Mandataire Professionnel » (Mandataire professionnel de

l’immobilier, ouOfficier public ou ministériel assermenté) du ou des propriétaires, ci-après désigné le « Client » ;
il a été convenu:

La présente mission est un contrat de prestations de service synallagmatique ayant pour objet l’établissement d’un rapport d’état des
installations électriques intérieures des immeubles à usage d’habitation, dans le cadre de la vente du «Bien » de type Maison individuelle à

réa liser à l’adresse du « Bien » ci-dessous désigné; afin que le « Client » respecte ses obligations suivant l’ art. L271-4 du Code de la Construction

et de l’Habitat. Le « Client » déclare jouir de la capaci té et des pouvoirs pour conclure le présent contrat.
Le «Client » reconnait avoir pris connaissance et accepte sans réserve les conditions générales et particulières de vente et d’exécutions du «

Prestataire». Ainsi, et par la production et la livraison du présent dossier, le contrat est de fait accepté sans réserve par le « Client ». Le « Client »,
doit dans le cadre de la mission de l’« ODI », lui assurer un accès sécurisé à toutes les parties du « Bien », lui fournir tous documents et

informations utiles au déroulement de la mission.
Le «Client » a été informé au préalable de ses obligations contractuelles envers les tiers.

OBJET de la Mission Contrat de prestation de service : Diagnostic Immobilier

DATE de l’O rdre deMission 02/08/2024

DATE prévis ionnelle de la visite A déterminer en accord avec le « Client »

Ce dossier est la propriété du PROPRIETAIRE Vendeur :

IDENTITÉ Monsieur et Madame         

ADRESS E
17Av. du LAURAGAIS

31750 ESCALQUENS

Ce dossier de Diagnostic Technique, ainsi que les rapports et documents associés, est exclusivement délivré au « propriétaire » cité en référence

en vue de la réitération par acte authentique de la vente du « bien » immobilier désigné ci -dessous, et ne pourra être utilisé ni à d’autres fins, ni
par quiconque ultérieurement, ni avant le paiement intégralde la facture correspondante. Ne constitue un paiement au sens de la présente

disposition contractuelle , que l’encaissement effectif du titre créant l’obligation de payer. (Clause de réserve de propriété - Loi 80-335 du

12.05.1980)

Article 2 – Rappel�des�textes�réglementaires�et�normatifs�s’appliquant�à�la�mission :  
- L’Ordonnance 2005-665 du 8 juin 2005 relative au diagnostic technique et ses textes d’application ;

- Articles L134-7, R134-10 à 13 du Code de la Construction et de ĺ Habitation ;
- loi n°2006-872 portant engagement national pour le logement, dite loi ENL ;

- Décret n°2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l’état de l’installation intérieure d’électricité

- Décret n°2008-1175 du 13 novembre 2008 fixe la durée de validité du rapport de diagnostic de l’installation électrique
- Arrêté du 8 juillet 2008 en application du décret du 22 avril 2008, il définit le modèle et la méthode de réalisation de l’ét at de l’installation

intérieure d’électricité dans les immeubles à usage d’habitation.
- Arrêté du 10 aout 2015 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l ’installation intérieure

d’électricité dans les immeubles à usage d’habitation.

- La norme NF C16-600 de juillet 2017

Article 3 – DESIGNATIONDU BIEN IMMOBILIER

ADRESSE exacte du bien à diagnostiquer
17 Av. du LAURAGAIS

31750 ESCALQUENS

Dans le cadre d’un «Bien » en copropriété

RÉFÉRENCES DE COPROPRIÉTÉ Sans objet _ ,

PRÉCISION D’ACCÈS AU BIEN IMMOBILIER Etage : , Porte :

Le « Prestataire » transcrit dans ce rapport les informations communiquées par le « Client ». La vérification de la conformité du titre de propriété
et du règlement de copropriété n’entre pas dans le cadre de la mission.

AVOVENTES AVOV ENTES

AVOVENTES
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EXECUTION DE MISSION

Article 4 – Conditions générales de réalisation: 

Pour permettre au « Prestataire » de mener à bien sa mission, le « Client » doit fournir les éléments suivants :
- commune, adresse du site, référence cadastrale et n° de lo t le cas échéant ;

Pour chaque bâtiment :
- usage (habitation, commercial, etc.) ;

- nature (maison individuelle , bâtiment isolé, mitoyenneté, etc.) ;

- type (ossature, pierre de taille, etc.) et âge ;
- nombre de logements ;

- nombre de pièces ou de salles ;

- accessibilité des parties de bâtiment, ouvrages, parties d’o uvrage et éléments à examiner ;
- historique (Consuel, dossier des ouvrages exécutés, certifi cat d’entretien, travaux de rénovation, réhabilitation).

• s’assurer que tous les locaux et leurs dépendances sont accessibles en toutes sécurités et sans encombrement lors du repérage ; fournir les
moyens nécessaires à mettre enœuvre pour accéder à certains composants ou parties de composants à inspecter.

• mettre le « Prestataire » en rapport avec toutes personnes concernées par le repérage in situ et les informer de leurs obligations ;

1�Domaine�d’application 

Le champ d’application du diagnostic porte uniquement sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage
d’habitation située en aval de l’appareil général de commande et de protection de cette installation.

Il est rédigé autant de rapports de diagnostics qu’il existe d’appareils généraux de commande et de protection présents. Les appareils généraux
de commande et de protection, dédiés exclusivement à l’injection d’énergie électrique sur le réseau public de distribution, ne sont pas concernés

par cette disposition.

Le domaine d’application comprend les circuits extérieurs alimentés depuis l’appareil général de commande et de protection de l’installation
intérieure, comme par exemple, l’éclairage des jardins, le portail, etc.

L’absence d’appareil général de commande et de protection ne dispense pas de la réalisation d’un diagnostic.
Le diagnostic concerne l’ensemble des circuits à basse tension et natures de courant associés en vue de l’utilisation de l’énergie électrique. Il

concerne également la partie de l’installation de branchement située dans la partie privative.

Hormis pour les piscines et les locaux contenant une baignoire ou une douche, sont exclus du champ d’application les circuits de
communication, de signalisation et de commande alimentés en très basse tension de sécurité (TBTS) sous une tension < 50 V en courant

alternatif et 120 V en courant continu. Sont notamment exclus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie,
de centrale d’alarme, etc.

Le diagnostic ne concerne pas les matériels d’utilisation amovibles, ni les circuits internes des matérie ls d’utilisation fixes, destinés à être reliés à

l’installation électrique fixe.
L’intervention de l'opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables de l’installation aumoment du diagnostic. Elle

s’effectue, sans déplacement de meubles ni démontage de l’installa tion électrique ni destruction des isolants des câbles, hormis les exceptions
mentionnées dans la fiche B.4 de la NF C16-600 de ju illet 2017. L’intervention du contrôleur ne préjuge pas de l’usage et des modifications

ultérieures de l’installation électrique

Les installations de production d’énergie électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d’énergie ou au
point de raccordement à l’installation intérieure ne sont pas couvertes par le présent diagnostic, mais sont notées en constatations diverses dans

le rapport de diagnostic comme n’ayant pas été vérifiées.

4.2�Obligations�du�donneur�d’ordre 
Le donneur d’ordre est une personne physique ou morale, propriétaire du logement concerné ou son mandataire, qui fait appel à l’opérateur de

diagnostic pour la réalisation du diagnostic de l’installation électrique intérieure concernée.

✓ Préalablement à la réalisation du diagnostic, le donneurd’ordre, ou son représentant :
• informe, ou fait informer par l’opérateur de diagnostic, les occupants éventuels des locaux de la date et de l’heure du diagnostic

• conseille aux occupants éventuels d’être présents lors du diagnosti c
• Fournir�une�autorisation�à�l’opérateur�de�diagnostic�à�prendre�toutes�dispositions�pour�garantir�la�sécurité�des�personnes�du rant la 

réalisation�de�l’état�de�l’installation�intérieure�d’électricité ;

✓ Leur demande ou, s’il est lui-même l’occupant, fa it en sorte :
• de s’assurer de la possibilité de mettre hors tension toute ou partie de l’installation pour la réalisation du diagnostic ;

• de signaler à l’opérateur de diagnostic les parties de l’installation qui ne doivent pas être mises hors tension et les mot ifs de cette impossibilité
(matérie l de surveillance médicale, alarmes, etc.) ;

• que les équipements qui pourraient être sensibles à une mise hors tension (matérie ls programmables par exemple) ou risquera ient d’être

détériorés lors de la remise sous tension (certains matériels électroniques, de chauffage, etc.) soient mis hors tension par l’occupant,
préalablement au diagnostic.

✓ Pendant toute la durée du diagnostic, le donneur d’ordre ou son représentant :
• fait en sorte que tous les locaux et leurs dépendances sont accessibles, y compris les bassins de fontaines et les locaux t echniques des piscines ;

• s’assure que l’installation est alimentée en électricité, si celle-ci n’a pas fait l’objet d’une interruption de fourniture par le gestionnaire du réseau

public de distribution ;
• s’assure que les parties communes, où sont situées des parties d’insta llation visées par le diagnostic, sont accessibles.

4.3�Obligations�de�l’opérateur�de�diagnostic 

Si l’une des conditions du 4.2 n’est pas satisfaite ou si les vérifications nécessitant une coupure ne peuvent pas être réali sées, le diagnostic ne

peut être réalisé en totalité ; l’opérateurde diagnostic doit consigner dans le rapport de visite chaque impossibilité et les motifs correspondants.
Par ailleurs, l’opérateur de diagnostic doit :
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• attirer l’attention du donneurd’ordre sur le fait que sa responsabilité resterait pleinement engagée en cas d’accident ou d’incident ayant pour

origine une défaillance de toute ou partie de l’installation n’ayant pu être contrôlée ;
• rappeler au donneur d’ordre que sa responsabilité d’opérateur de diagnostic :

- est limitée aux points effectivement vérifiés ;
- ne saurait en aucun cas être étendue aux conséquences de la mise hors tension de toute ou partie de l’installation qui ne lui aurait pas été

signalée préalablement au diagnostic ;

- ne peut être étendue au risque de non réenclenchement d e ou des appareils de coupure et de protection.
• conseiller le ou les occupants d’être présent(s) ou représenté(s) lors du diagnostic a fin, notamment, de pallier les éventu els désagréments ou

dommages consécutifs aux coupures et aux remises sous tension de l’installation.

❖ De plus :
- nous demandons au propriéta ire d’assurer l’accessibilité en toute sécurité à tous les éléments suivants : volumes et partiesd’ouvrage, pièces,

caves, charpentes ou volumes non sécurisés ou inaccessibles par manque d'accès (dont notamment : absence de trappe d’accès pour les combles

ou grenier, vide sanitaire; absence de clé de portes ou de trappes ou de cadenas ; hauteur supérieure à 3m ; plénum technique ; trappes de
combles/grenier de surface inférieure à 0,60m² dont la longueurd’un côté étant au moins de 0,60m et non munie d’une barre d’accrochage

d’échelle ; trappes de vide sanitaire de surface inférieure à 0,60m² dont la longueur d’un côté étant au moins de 0,60m et une hauteur libre de
0,60m minimum et 1,30m au droit de canalisations techniques ,…), volumes inaccessibles sans démontage (dont notamment : pas de trappes

d’accès, zone située sous l'habillage de baignoire, Gaines non contrôlées : dépose des grilles d'accès impossible sans dégradation, dépose de

tuiles ou de couverture pour y aménager une ouverture, …), sans destruction (dont notamment : dépose de voliges, de plancher,…) ou sans
moyens spécifiques d’accessibilité ; et ceci quelques soient les cas en toute sécurité pour l’opérateur en diagnostic immobilier .

- nous demandons au propriéta ire d’assurer l’accessibilité en toute sécurité à tous les éléments suivants : matériaux ou ouvrages inaccessibles
sans destruction, matériaux ou ouvrages accessibles sans moyens spécifiques ou sans l'aide d'un tiers. Soit : matériaux sous revêtements

collés(dont notamment : linoleum, moquettes,…), encombrés ou masqués, sous faces des parquets, plinthes, cadres, moulures, lambris..., bois

enfermées dans planchers, murs ou plafonds…, faux planchers recouverts d'isolant (dont notamment : inaccessibles sans dépo se totale de
l'isolant, …), charpentes et autres matériaux rattachés au bâti inclus dans un volume non accessible (dont notamment : pas de trappes d’accès

dans un comble/grenier impliquant un détuilage ou une dépose de la couverture pour y aménager une ouverture, pas de trappes d’accès dans
un vide sanitaire, … ), charpentes et autres matériaux rattachés au bâti inclus dans un plafond de type rampant (dont notamment : inaccessibles

sans dépose totale de la couverture, …), les lieux encombrés (dont notamment : occupation par des objets sur les sols de la pièce, …) ou masqués

par dumobilier, les stocks de bois de chauffage,...
Article 5 – Modalités�d’investigation 

Le « Prestataire » met en œuvre tous les moyens notamment humains, organisationnels et techniques, nécessaires à la bonne exécution de la
mission qui lui est confié.

Le « Prestataire » s’engage à confier la mission à une ou plusieurs personnes physiques répondant aux critères d’indépendance, d’assurance
d’impartialité et de certifications des compétences fixés par la réglementation (notamment article L271-6 du CCH). Ces personnes : prennent en

compte les éléments remis ou communiqués par le « Client » ; organisent un cheminement logique permettant la visite systématique de toutes

les parties du « Bien » faisant partie du périmètre de repérage.
 Article 6 – Rémunération et délais  :

- La mission sera réalisée moyennant la somme intégrée dans le contrat de prestations de service : diagnostics Immobiliers,majorée
éventuellement des couts variables de la mission (prélèvements, analyses, etc…).

- Le délai de livraison du rapport d’état du bâtiment relatif à la présence de termites est de 48 heures, hors complément de résultats

d’analyses (Prévoir u n délai d’environ 30 jours ouvrés si analyse(s) en laboratoire).
- Modalités de paiement : paiement immédiat à la fin de la visite du bien.

 

Cachet de l’entreprise

Signature de Mr Opérateur de

Diagnos tic Immobilie r:  

 
 

Date de commande : 02/08/2024

Signature « Client », p récédée de la mention «bon pour accord»

 

AVOVENTES AVOVENTES
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Attestation�sur� l’honneur  
 
Je soussigné Mr   de la société Cabinet CEFAA atteste sur l'honneur être en s ituation régulière au 

rega rd  des art icles cités ci-dessous : 

« Art. R.  271-1. - Pour l'application de l'arti cle L. 271-6, il est recouru soit  à une personne physiq ue dont les 

compétences ont été certi fiées par un organisme accrédité dans le  domaine de la construction, soit à une personne 

morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans 

les mêmes conditions. 

« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 

bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnost ic technique. 

« Les organismes autorisés à délivrer la certif ication des compétences sont  accrédités par un organisme signataire de 

l'accord européen mult ilatéral pris dans le cadre de la coordinat ion européenne des organismes d'accréditation. 

L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'org anisme en cause, des exigences 

requ ises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la surveillance des 

organismes certi fiés. Un organisme certificateur ne peut  pas établir de dossier d e diagnostic technique.  

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'indus trie précisent les modalit és d'applicat ion du 

présent arti cle. 

« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271 -6 souscrivent une assurance dont le montant de la 

garantie ne peut  êt re inférieur à 300 000 euros par sinis tre et 500 000 euros par année d'assurance. 

« Art. R .271-3.  - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic tec hnique, celle-ci lui 

remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en s ituat ion régulière au regard des articles L. 271 -

6 et  qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et 

diagno stics composant le dossier.  

« Art. R. 271-4. - Est  puni de l'amende prévue pour les contraventions de l a c inquième classe le fait :  

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° e t au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les 

conditi ons de compétences, d'organisat ion et d'assurance définies par les art icles R. 271 -1 et  R. 271-2 et  les 

conditi ons d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ;  

« b) Pour un organisme c ertifica teur d'établir un  dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'art icle R. 

271-1 ;  

« c) Pour un vendeur de faire appel,  en vue d'étab lir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271 -4, 

à une personne qui ne  satisfait  pas aux conditio ns de compétences, d'organisat ion et d'assurance définies aux 

articles R. 271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indép endance exigées à l'article L. 271-6. 

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

Mr   

 
 

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOV ENTES

AVOVENTES
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Rapport�de�l’état�de�l’installation�intérieure�de�gaz 
 

Selon la Norme NF P 45 -500 de Juillet 2022 

 
N° de dossier : B240496 

Rapport établi le 02/08/2024 

A INTEGRER au        PASSEPORT TECHNIQUE  de�l’installation� intérieure�de�gaz 
 

Conformément à l’Art . 2 9 de l’Arrêté du 23 février 2018 relatif aux règles techniques et de sé curité applicab les aux installations de gaz co mbus tib le des bâtiments

d 'habitation in dividu elle ou c ollective, y comp ris les part ies commu nes

Suivant le contrat de prestations de services : diagnostic immobilier, accepté sans réserve, l’objet est l’établissement d’un rapport de l’état des
installations intérieures de gaz. Pour cela, le diagnostic a pour objet de vérifier l’état de l’installation en vue d’évaluer les risques pouvant porter

atteinte à la sécurité des personnes.
Il est réalisé suivant nos conditions générales et particulières de vente et d’exécution : prestations de service. Le présent rapport comporte 18 pages

auxquelles s’ajoutent un exemplaire de nos conditions générales d’exécution et un dossier éléments de repérage si nécessaire

A / Désignation du ou des bâtiments : 

• Localisation du ou des bâtiments 
Code postal : 31750 Commune : ESCALQUENS

Adresse : 17 Av. du LAURAGAI S
Lieu-dit :

Bât : Esc : Etage : N° de lgt :
Référence cadastral : ZE-403

Désignation et situation du ou des lots de copropriété :

Type de bâtiment : Maison individuelle T4
Date Permis de construire : avant 2006

Année de l’insta llation : a vant 2006
Na ture du gaz distribué :

Distributeur de gaz :

Complément d’information sur l’emplacement du compteur ou de la bouteille de gaz : Néant
 Pour les installations réa lisés postérieurement au 25 Août 1978, Passeport Technique de l’installation intérieure de gaz : demandé pa r

l’opérateur en diagnostic et non présenté par le propriétaire de l’installation.
▪ Installation alimentée en gaz : NON , «Le test d’étanchéité n'a pu être réalisé, car le jour du diagnostic, l’installation n’était pas

alimentée»

B / Désignation du propriétaire: 
• Désignation�du�propriétaire�de�l’installat ion�intérieur�de�gaz 

Nom : Monsieu r et Madame
Prénom :

Adresse : 17 Av. du LAURAGAIS
31750 ESCALQUENS

• Si le propriétaire n’est pas le donneur d’ordre :
Qualité du donneur d’ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Clie nt

Prénom, Nom : Maître C ANTIN

Adresse : 4 all. PAU L FEUGA, 31000 TOULOUSE
• Titulaire du contrat de fourniture de gaz

Nom :
Prénom :

Adresse : ,

N° de téléphone :
Nom du Fournisseur d’énergie (information sur facture) : NC

Point de livraison gaz : Numéro du PDL (information sur facture) : NC ;
A défaut :

Ce doss ier, ainsi que les rapports et documentsa ssociés, est exclusivement délivré au « propriétaire VENDEU R» cité e nréfére nce en vue de la réitération par

acte authentique de la vente du « bien » immobilier dés igné ci-dessous, e t ne pourra être utiliséni à d’autres fins, ni par quiconque ultérieurement, suivant les

obligations du Vendeur conformé ment au Code Civil, e tconformément au Code de sAssurances affectant le présent contrat.

Nota. : S’il souhaite rendre opérante une claused’exonération de vice caché, ou faire valide r le respect de ses obligations, le Proprié taire-vendeur, ou le

Mandataire (Mandataire professionnel de l’immobilier, ou Officier public ouministériel asse rmenté)du ou des propriétaire s, dans le cas où la personne

utilisant ce document ne serait pas la personne désignée ci-dessus , doit impérativement en informer l’opérateur en diagnosticimmobilier pour validation

avant de l’insé rer dansle dossier de diagnostic te chnique conformément à l’article L274 -1 modifié du Code de la construction et de l’habitat.
D’autres part, le dossier dediagnostic technique et les piè ces annexéessont indissociablement liés à l’acte auquel elles se rapportent. La signature

électroniquedu réda cteur de l’acte authentique et du propriétairedu bien, en fin d’acte, l’oblige et vaut pour tousdocuments annexés.

AVOVENTES AVOVENTES

AVOVENTES
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C / Désignation de l'opérateur de diagnostic 
Identité de l'opérateu r de diagnostic : 

Prénom Nom : Mr    
Raison�sociale�et�nom�de�l’ent reprise  : Cabinet CEFAA  
Adresse :  28 rue des 36 Ponts  
 3140 0 TOULOUSE  
N° SIRET :  4934 3535800020 
Désignation de la compagnie d'assurance : AX A France IARD SA Police n° 5 4587104 (01/01/2024)  
N° de police assurance et date de validité  :  54587104 - 01/01/2024 
 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont cert ifiées par  : 
Organisme de certification :   LCP CERTIFICATION 
Adresse�de�l ’organisme  23B is, rue Thomas Edison 33610 CANEJAN 
Numéro  du certificat :   1122 
Date de validité :  05/09/2029 
 

Obligat ions�de�l ’opérateur�de�diagnostic  : 
• L’opérateur �de� diagnostic�attire �l’a ttention�du� donneur� d’ordre�sur� le� fait�que�la� res ponsabili té�dudi t�donneur�d ’ordre�

reste� pleinement�engagée�en�cas�d’accident�ou�incident�sur�tout�ou�partie�de�l’installation,�contrôlée�ou�non. 
•  L’opérateur�de�diagnostic�rappelle�au� donneur�d’ordre�que�sa�responsabi lité�d’opérateur�de�diagnostic�est�limitée�aux�

poin ts�effectivement �vérifiés�et�que�les�contrôles�réalisés�ne�préjugent�pas�de�la �conformité�de�l’ installation.  
•  L’opérateur� de�diagnostic�consei lle�le� (ou�les)�occupant(s)�d’ê tre �présent(s)� lors�du�diagnostic� afin,�notamment,�de�

palier les éventuels désagréments ou dommages consécutifs aux coupures et  aux remises sous pression de 
l’ installation. 

•  L’opérateur� de�diagnost ic� rappelle� que�:�« �Tous�les�travaux� réalisés�sur� l’installation�de�gaz�du� logement,�y�compris�
les� remplacements� d ’appareils,� do ivent� faire� l’obje t� de� l ’ét ab lissement� d ’un� certificat� de� conf ormité� modèle � 2,�
conf ormément�à�l’arrêt é�du�23�février �2018�modi fié.�Seules�les�exceptions�mentionnées�à�l'ar ticle�21�- 4° de l' ar rêté du 
23 février 2018 modifié  dans le guide « modifications mineures » dispensent de cette ob ligation. »  

•  L’opérateur�de�diagnost ic� rappelle �qu’en�fonction�de�la�nature�de�l’ ins tallation�contrôlée�les�règles�élémentaires�de�
sécurité�et�d’usage�doivent�êt re�respectées�et�notamment�l’obligation�d’ent re tien�des�appareils�et�de� contrô le�de�la�
vacuité  des conduits de fumées  

 

Références réglementaires  
- Ordonnance no 2005 -655 du 8 juin 2005 relative a u logement et à la construction

- Article R126-37 à Article R126-41 du Code de la construction et de l'habitation (Etat de l’installation intérieure de gaz).
- Article R271-1 à R271-5 du Code de la construction et de l'habitation (Condition s d'éta blissement du dossier de dia gnostic technique)

- Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de l’énergie NOR: ECOX0200139L version

consolidée - Version consolidée au 01 ja nvier 2012.
- Décret n°2006-1147 du 14 septembre 2006 relatif au diagnostic de performance énergétique et à l'état de l'installation intérieure de gaz dans

certains bâtiments.
- Décret n° 2020-912 du 28 juillet 2020 relatif à l'inspection et à l'entretien des chaudières, des systèmes de chauffages et des systèmes de

climatisation 
- Arrêté du 2 août 1977 rela tif aux règles techniques et de sécurité applicables aux installations de ga z combustible et d'hydrocarbures liquéfiés

situés à l'intérieur des bâtiments d'habitation ou de leurs dépendances.

- Arrêté du 24 mars 1982 dispositions relatives à l'aération d es logements - Urbanism e et Logement, Energie, Santé modifié par arrêté du 28 octobre
1983 - Version consolidée au 15 novembre 1983.

- Arrêté du 25 a vril 1985 relatif à la vérification et à l'entretien des installations collectives de ventilation mécanique contrôlée gaz 
- Arrêté du 6 avril 2007 définissant les critères de certificatio n des compétences des personnes physiques réalisant l'état de l'installation intérieure
de gaz et les critères d'accréditation des organismes de certification

- Arrêté du 6 avril 2007 définissant le modèle et la méthode de réalisa tion de l'état de l'installation intérieure de gaz
- Arrêté du 15 décembre 2009 modifiant l'arrêté du 6 avril 2007 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques

réa lisant l'état de l'installation intérieure de gaz et les critères d'accréditation des organismes de certification
- Arrêté du 28 a vril 2010 portant reconnaissance de la norme NF P45-500 en application des dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 6 avril 2007

définissant le modèle et la méthode de réalisa tion de l'état de l'insta lla tion intérieure de gaz.

- Arrêté du 24 a oût 2010 modifiant l'arrêté du 6 avril 2007 d éfinissant le modèle et la méthode de réalisa tion de l'état de l'installation intérieure de
gaz 

- Arrêté du 15 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes
physiques réalisant l’état de l’installation intérieure de gaz et les critères d’accréditation des organismes de certification

- Arrêté du 25 a vril 2012 modifiant l'arrêté du 2 août 1977 m odifié relatif a ux règles techniques et de sécurité applicables aux installations de gaz

combustible et d'hydroca rbures liquéfiés situées à l'intérieur des bâtiments d'habitation ou de leurs dépendances
- Arrêté du 25 avril 2012 modifiant l'arrêté du 2 août 1977 modifié dont l’objectif est l’interdiction des robinet munis d’about porte caoutchouc non

démontable et des tubes souples à base de caoutchouc sur les insta llations alimentées en gaz
- Arrêté du 18 novembre 2013 porta nt reconnaissance de la norme NF P45-500 en application des dispositions de l’ar ticle 1er de l’arrêté du 6 avril

2007 modifié définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure de gaz.

- Arrêté du 12 février 2014 modifiant l'arrêté du 6 avril 2007 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation intérieure de
gaz. 
- Arrêté du 23 février 2018 relatif aux règles techniques et de sécurité applicables aux installations de gaz combustible des bâtiments d'habita tion
individuelle ou collective, y compris les parties communes 

AVOVENTES AVOVENTES
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- Arrêté du 2 juillet 2018 définissant les critères de certification des opérateurs de dia gnostic technique et des organismes d e formation et

d’accréditation des organismes de certification

- Arrêté du 25mars 2019 modifiant l’arrêté du 2 juillet 2018 définissant les critères de certification des opérateurs de diagn ostic technique et des
organismes de formation et d’accréditation des organismes de certification

- Arrêté du 24 Juillet 2020 relatif au contrôle des chaudières
- Arrêté du 25 juillet 2022 portant reconnaissance de la norme NF P45-500 en application des dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 6 avril 2007

modifié définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation intérieure

Norme utilisée 
•  Norme méthodologique ou spécification technique utilisée : NF P 45-500 (Juillet 2022) 
 

D / Identification des appareils  
 

Genre (1), marque, modèle  Type(2) 
Puissance 

en kW 
Localisation 

Observations : anomalie, débit calor ifique, taux 
de�CO�mesuré,�motifs�de� l’absence� ou�de�

l’impossibili té�de�contrôle�pour �chaque�apparei l�
concerné 

Chaudière     Garage Impossibilité de contrôle 

(1) - Cuisinière, table de cuisson, chauffe-eaux,�chaudière,�radiateur,�…. 
(2) - Non raccordé – Raccordé – Etanche  

 
• Mise en marche ou en fonctionnement des appareils pour les mesures : Le propriétaire donneur d’ordre ou son représentant

préalablement au diagnostic demande à l’occupant ou, s’il est lui-même l’occupant, de faire en sorte que les appareils d’utilisation
présents puissent être mis en marche ou a rrêtés par une personne désignée par l'occupant : OUI

Dans le cas où la réponse est NON, l’opérateur en diagnostic immobilier est missionné pour effectuer les contrôles prévus ; il n’est pas
missionné pour intervenir sur le fonctionnement de l’installation. En conséquence, les mesures règlementaires à effectuer n’ont pa s été

réa lisées.

L’opérateur�rappelle�ici�que�sa�responsabilité�est� limitée�aux�points�effectivement�vérif iés,�et�qu’elle�ne�saurait�en�aucun�cas être étendue aux 

conséquences�des�opérations�de�mesures�et�contrô les ,�ainsi�qu’au�risque�de�non�remise�en�fonction�d’un�appareil.  

• Mesures :

Etanchéité apparente :Vérification que l’installation intérieure présente une étanchéité apparente par constat de non-rotation du compteur et/ou

toute a utre méthode définie ci-dessous.
La mission de l’opérateur de diagnostic n’est pas de fa ire un essai réglementaire d’étanchéité au sens de l’Article 9 de l’Arrêté du 2 août 1977

modifié, mais conformément à la norme méthodologique ou spécification technique utilisée : NF P 45-500 de Janvier 2013, dans tous les cas (sauf

impossibilité technique à justifier) de contrôler l’étanchéité apparente de l’installation intérieure, robinets de commande d’appareil ouverts.
L'opérateur de diagnostic pourra utiliser le cas échéant l’une desméthodes suivantes :

- si un compteur existe, il sera utilisé comme instrument de détection de débit de fuite (bien s’assurer après l’opération que le compteur n’est pas

bloqué en demandant à l’usager ou son représentant de mettre en marche un appareil d’utilisation) : lecture d’un débit inférieur ou égal à 6 l/h :
oui _ non_ Absence de comptage _Comptage sectionné  ;

- en l’absence de compteur ou dans le cas où ce dernier est bloqué ouvert, les contrôles réalisés se limitent à la vérification visuelle de l’étanchéité

des raccords accessibles : sans objet _ voir § G constata tions diverses _

Chauffe-eau non raccordé :

Le contrôle du débit mesuré est inférieur au débit théorique majoré de 10 % : SANS OBJET ;
Dans le cadre de la norme NF P 45-500 de Janvier 2013, taux de CO mesuré dans l’atmosphère à proximité de l’appareil pendant son

fonctionnement est inférieur à 30ppm : SANS OBJET
Commentaire : Le contrôle d’atmosphère n’apporte pas de garantie sur le fonctionnement de l’appareil au-delà de la mesure, compte tenu de

l’importance, sur le fonctionnement du chauffe-eau non raccordé, du comportement de l’utilisateur (obturation des orifices de ventilation,

temps d’utilisation), de l’entretien de l’appareil et de la présence d’autres sources de pollution.

Appareil raccordé :

Le contrôle du débit mesuré est inférieur au débit théorique majoré de 10 % : oui _ non_ Non Mesuré _ SANS OBJET ;
Dans le cadre de la norme NF P 45-500, taux de CO mesuré dans l’atmosphère à proximité de l’appareil pendant son fonctionnement :

o En l’absence de dispositif d’extractionmécanique : taux de CO est inférieur à 20ppm : oui _ non_ Non Mesuré ( SANS OBJET ) _ SANS
OBJET

o En présence de dispositif d’extractionmécanique (dispositif à l’arrêt) : taux de CO est inférieur à 20ppm : SANS OBJET

o En présence de dispositif d’extractionmécanique (dispositif en fonctionnement à débit maximum) : taux de CO est inférieur à 20ppm :

SANS OBJET

o En présence d’un appareil raccordé avec coupe tirage type B1et sans ventilateur intégré (dispositif en fonctionnement) et d’un
dispositif d’extraction mécanique raccordé à l’extérieur (dispositif en fonctionnement à débit maximum) : taux de CO est inférieur à

20ppm : SANS OBJET

Commentaire : En présence de dispositif d’extraction mécanique, si le résultat de la mesure de la teneur en CO est supérieur à 20ppm,
cela met en évidence qu’il y a une inversion de tirage des produits de combustion provoquée par le fonctionnement simultané du

dispositif d’extraction mécanique et de l’appareil à gaz.
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Appareil étanche :

Dans le cadre de la norme NF P 45-500, taux de CO mesuré dans l’atmosphère à proximité de l’appareil pendant son fonctionnement :

o Taux de CO est inférieur à 10ppm : oui _ non_ Non Mesuré ( SANS OBJET ) _ SANS OBJET

Les mesures ont été effectuées avec des appareils de mesure : Contrôleur Gaz : TESTO T327-1 réf. 0632 3204 03 n° 01762049.

• Contrôles :

Dans le cadre de l’arrêté du 12 février 2014 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installa tion intérieure de gaz portant

mention de l’arrêté du 15 décembre 2009, art 3 relatif à l’entretien annuel des chaudières dont la puissance nominale est comprise entre 4 et 400
kilowatts, et l’arrêté du 24 Juillet 2020 relatif au contrôle des chaudières, art 2 et annexe5 : vérification sur l’attestation d’entretien annuel de la

teneur de CO ambiant mesurée est soit inférieure à 10ppm; soit comprise entre à 10ppm et 50ppm ; soit supérieur à 50ppm : document demandé

par l’opérateurde diagnostic immobilier etnon fourni par le propriétaire de l’installation intérieur de gaz . Dans le cas où la valeur est supérieure ou
égal à 10ppm, il est recommandé de fermer le robinet d’alimentation en gaz pour cette appareil et de faire intervenir immédia tement un

professionnel qualifié.

Dans le cadre de l’Arrêté du 12 février 2014 modifiant l'arrêté du 6 avril 2007 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'éta t de
l'installation intérieure de gazportant mention de l’article 11 de l'arrêté du 2 août 1977 modifié relatif aux règles techniques et de sécurité

applicables aux installations de gaz combustible et d'hydroca rbures liquéfiés situées à l'intérieur des bâ timents d'habitatio n ou de leurs

dépendances, modifié par l’Arrêté du 25 avril 2012 et l’Arrêté du 23 février 2018 relatif aux règles techniques et de sécurité applica bles aux
installations de gaz combustible des bâtiments d’habitation individuelle ou collective , y compris les parties communes qui abrogera l’a rticle 11 de

l'arrêté du 2 août 1977 au 01 Janvier 2020;
afin de sécuriser les habitations alimentées par des combustibles gazeux distribués par réseaux, le présent a rrêté vise à fai re remplacer :

- suivant la norme NF P 45-500 point de contrôle 8c : les robi nets comportant une extrémité non démontable (about porte-caoutchouc soudé) sur

laquelle est enfilé un tube souple à base de caoutchouc par des robinets à obturation automatique intégrée (dits ROAI), au plus tard le 1er juillet
2015 ;

- suivant la norme NF P 45-500 point de contrôle 11 : les tubes souples à base de caoutchouc de 15 mm de diamètre intérieur pour appareils
d'usage domestique utilisant les combustibles gazeux distribués par réseaux (c'est-à-dire les tubes répondant à la norme NF D 36-102) qui se

raccordent directement sur des tétines (abouts annelés) à chacune des extrémités sont interdits à compter du 1er juillet 2019 . D’autres part, l’Arrêté

du 12 février 2014 modifiant l'arrêté du 6 avril 2007 définissant le modèle et la méthode de réa lisation de l'état de l'installation intérieure de gaz ne
précise pas la nature des combustibles ga zeux distribués soit par réseaux soit par GPL en récipients, à défaut il sera pris en compte l’ensemble des

combustibles alimentant une installation intérieure de gaz et interdits les tubes souples à base de caoutchouc de 15 mm de diamètre intérieur, à
l’exception des tubes souples de 6mm de diamètre intérieur pour les appareils ménagers à butane ou à propane, à compter du 1er juillet 2019:

Absence   _   Présence . I ls devront être remplacés par des tuyaux flexibles de type méta lliques à embouts mécaniques vissables. Suivant le ca s, il est

recommandé de faire intervenir un professionnel qualifié.
 

 

E / Anomalies identifiées 

Point de contrôle 
N°(3) 

A1 (4) A2(5) ou 
DGI(6) ou 

32C(7) 
Libe llé  des anomalies et recommandations 

C.7 - 8a2 A1 
Au�moins�un�organe�de�coupure�d’appare il�n’est� pas�access ible 
Préconisations�:�Rendre�accessible�l' organe�de�coupure�d’appareil  

C.7 - 8a3 A1 
Au�moins�un�organe�de�coupure�d’appare il�n’est� pas�manoeuv rable  
Préconisations�:�Rendre�manoeuvrab le �l'o rgane�de�coupure� d’appareil  

C.16 - 21 A1 
L'amenée�d'air�n’est �pas�directe�alors �que�la�sortie�d'a ir� est�d irecte.  
Préconisations : Modifier  l'amenée d' air  pour l'appareil pour la rendre directe 

C.4 - 7a1 A1 
Absence�de�l’organe�de�coupure �supplémentaire�sur�l’installation�in térieure  
Préconisations : Faire installer un organe de coupure supplémentai re sur 
l’ installation�intérieure 

C.4 - 7a4 A1 
L’organe�de�coupure�supplémenta ire �n’est�pas�accessible�pour �le�cas�des�tiges�
après compteur  et en maison ind ividue lle  
Préconisations�:�Rendre�accessible�l’organe�de�coupure�supplémentaire 

 - 7a5 A1 
L’organe�de�coupure�supplémenta ire �ne�compor te� pas�un�dispositif�de�manoeuvre.  
Préconisations�:�Rendre�manoeuvrab le �l’organe� de�coupure�supplémentaire  

 - 19.a1 A2 

Le�local�équipé� ou�prévu�pour �un�apparei l�de�cuisson�seul �n’est�pas�pourvu�d’une�
amenée d'air  ou celle-ci est située à plus de 2 pièces d'in tervalle  
Préconisations : Prévoir ou modifier l 'amenée d'a ir dans le local avant  de pouvoir 
brancher  l'appare il  

C.4 - 7a3 A1 
Au�moins�un�organe�de�coupure�n’est�pas�marqué�du�logo�d ’une�marque�reconnue 
Préconisations : Faire installer un organe de coupure d'une marque reconnue 

 
(3) - Point de contrôle selon la norme utilisée

(4) - A1 : l’installation présente une anomalie à prendre en compte lors d’une intervention ultérieure sur l’installation
(5) - A2 : l’installation présente une anomalie dont le caractère de gravité ne justifie pas que l’on interrompe aussitô t la fourniture du gaz, mais est

suffisamment importante pour que la réparation soit réalisée dans les meilleurs délais.
(6) - DG I (Da nger Grave et Immédiat) : l’installation présente une anomalie suffisamment grave pour que l’opérateur de diagnostic interrompe

aussitôt l’alimentation en gaz jusqu’à suppression du ou des défauts constituants la source du danger.
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(7) - 32c : La chaudière est de type VMC GAZ et l’installation présente une anomalie relative au dispositif de sécurité collective (DSC) qui justifie une

intervention auprès du syndic ou du bailleur social par le di stributeur de gaz afin de s’assurer de la présence du dispositif, de sa conformité et de

son bon fonctionnement.
Nota : A compter du 01 janvier 2020, en opposition à la norme AFNOR NF P 45-500 en vigueur et selon l’Arrêté du 23 février 2018 relatif aux règles

techniques et de sécurité applicables aux insta llations de gaz combustible des bâtiments d’habitation individuelle ou collective, y compris les parties
communes : la non obturation de l’espace annulaire devient une anomalie de niveau A2.

 

 

F – Identification des bâtiments visités  

Le propriétaire nous confirme qu’il n’y a pas d’autres lots, bâtiments ou parties de bâtiments, locaux, pièces autres que ceux des locaux à usa ge

d’habitation située en aval de l’appareil général de comptage de cette installation.

Observations sur les conditions de la visite Ensemble du bien : Locaux

F1 - Identification�des�bâtiments�et/ou�parties�du�bâtiment�(pièces�et�volumes)�n’ayant�pu�être�visités�et�

justification 

Il convient au propriétaire de permettre au constatant de lui procurer tous les moyens d'accès à l'ensemble des locaux en tou te sécurité et de

procéder aux démontages nécessaires. Or ceci n’a pas été le cas pour les lieux et ouvrages cités dans le Nota 1 ci-dessous ; et pour les locaux
suivants :

Il convient au propriétaire de permettre au constatant de lui procurer tous les moyens d'accès à l'ensemble des locaux en tou te sécurité et de

procéder aux démontages nécessaires. Or ceci n’a pas été le cas pour les lieux et ouvrages cités dans le Nota 1 ci-dessous ; et pour les locaux
suivants :

 
 Ensemble du bien Présence de doublages et coffrages non visitables 
   

 
NO TA1: Pour les pa rties F et F1:
− Sont considérés de fait les lieux non visités : tous réseaux enterrés et leurs accessoires associés (notamment : regard de visite), les volumes et

parties d’ouvrage, pièces, caves, toitures ou volumes non sécurisés ou inaccessibles par manque d'accès (dont notamment : tous volumes

présentant une hauteur libre inférieur à 0,60m; absence de trappe d’accès pour les combles ou grenier, vide sanitaire; absence de clé de portes ou
de trappes ou de cadenas ; travaux en ha uteur ; plénum technique ; trappes de combles/grenier de surface inférieure à 0,60m² dont la longueur

d’un côté étant au moins de 0,60m et non munie d’une barre d’accrochage d’échelle ; trappes de vide sanitaire de surface inférieure à 0,60m² dont
la longueur d’un côté étant au moins de 0,60m et une hauteur libre de 0,60m minimum et 1,30m au droit de canalisations techniques ,…), volumes

inaccessibles sans démontage ou création d’accès (dont notamment : pas de trappes d’accès, zone située sous l'habillage de baignoire, Gaines

techniques, dépose des grilles d'accès impossible sans dégradation, dépose de tuiles ou de couverture pour y aménager une ouverture,…), sans
destruction (dont notamment : intérieures des murs, de planchers, de plafonds, dépose de cimaises, de voliges, de sous toiture ,…) ou sans moyens

spécifiques d’accessibilité ; et ceci quelques soient les cas en toute sécurité pour l’opérateurde repérage .
− Sont considérés de fait les ouvrages non examinés : matériaux ou ouvrages inaccessibles sans destruction, matériaux ou ouvrages accessibles sa ns

moyens spécifiques d’un tiers ou sans l'aide d'un tiers. Soit : conduits et gaines sur toutes leurs longueurs(dont notamment : conduits de cheminée,
conduit d’allure véhiculant des fumées produits de combustion, coffres de gaines techniques, goulottes et boites contenant des matéria ux visita bles

sur toutes sa longueur (comme celles situées sur ou sous isolation en combles), tous conduit de ventilation ou d’extraction d’air, conduits de

descente d’eau pluvial et d’eau usées, puits, tous conduits d’allure vertical ou horizontal,…), matériaux sous revêtements collés(dont notamment :
linoleum, moquettes,…), encombrés ou masqués, sous faces des parquets, plinthes, cadres,moulures, lambris..., matériaux enfermés da ns planchers,

murs ou plafonds…,faux-plafonds, faux planchers, et/ou recouverts d'isolant (dont notamment : inaccessibles sans dépose totale de l'isolant, …), les
lieux encombrés (dont notamment : occupation par des objets sur les sols de la pièce, isolation sur planchers des combles,…) ou masqués par des

objets entreposés sur le sol, mur ou plafond, par du mobilier, les stocks de bois de chauffa ge,...

− Dans le cadre de l’évaluation des risques : pour les points à examiner mentionnés dans l’annexe I de l’arrêté du 28 septembre 2017, lorsque ceux-
ci sont à réaliser en hauteur, l'opérateur de repérage met en œuvre le ou les modes opératoires exigés par le Code du Travail. Les moyens d'accès à

chacunes des zones présentant des similitudes d’ouvrage ( qu’elles soient en hauteur ou pas) doivent être mis à disposition par le donneur d'ordre :
il appartient au donneur d’ordre de respecter l'article R. 4323-58 du code du travail qui impose que « les travaux temporaires en hauteur sont

réa lisés à partir d'un plan de travail conçu, installé ou équipé de ma nière à préserver la santé et la sécurité des travailleurs. Le poste de travail est tel

qu'il permet l'exécution des travaux dans des conditions ergonomiques. ». Pour cela, une approche réglementaire nécessite de toujours hiérarchiser
le choix des moyensmis en œuvre, en se référant aux principes de prévention, hiérarchisés dans l'a rticle L4121-2 du Code du Travail.

En conséquence, conformément aux dispositions de l’Arrêté du 12 février 2014 modifiant l'arrêté du 6 avril 2007 définissant le modèle et la méthode
de réalisation de l'état de l'installa tion intérieure de gaz, les obligations réglementa ires ne sont pas remplies et respectées. Ceci constitue une

exception d’inexécution au contrat selon les Art. 1219 et 1220 du Code Civil. Des examens complémentaires ont été demandées auprès du

propriétaire donneur d’ordre. Le propriétaire donneur d’ordre a indiqué à l’opérateur de repérage ne pas pouvoir mettre enœuvre les moyens
d’accès, en toutes sécurité au jour du repérage. L’opérateur de repérage lui a signifié qu’il ne peut donc réaliser par nature à des conclusions à

caractère exhaustifs et n’est pas en mesure de réa liser sa mission avec certitude. La responsabilité du propriétaire donneur d’ordre reste intégrale et
seule engagée sur les éléments des lieux et ouvra ges précités.

Nota 2 : l’opérateur en diagnostic s’engage, sur demande et coût à déterminer, à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties
d’immeubles bâtis non examinées, dès lors que les dispositions permettant un contrôle en toute sécurité des zones concernées auront été prises par

le propriétaire . D’autre part, dans le cas où tous tiers ne demande pas préalablement à tous actes, et n’en donne pas suite volontairement, toutes

demandes de visites et investigations complémentaires, alors de fait ce dernier rentre dans le champ contractuel.
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G / Constatations diverses : 
• Constations sur le déroulement de la mission :

 Attestation Consuel ou attestation a chèvement des travaux intégrée au Passeport Technique : non présenté
 Attestation de contrôle de la va cuité des c onduits de fumées sur tout leur parcours da tant de moins d'un an non présentée  

 Justificatif d'entretien de la chaudière dat ant de moins d'un a n non présenté
 Attestation de contrôle de moins d'un an de la vacuité des conduits de fumées non présentée. Justification d'entretien de moi ns d'un an de la

chaudière non présenté. Faire vérifier le dispositif d’évacuation des produits de combustion par une entreprise qualifiée Le conduit de raccordement
n'est pas visitable.

 
 

L’installation�comporte�une�anomalie�de�type�A2�qui�devra�être�réparée�dans�les�meilleurs�
déla is 

L’installation�comporte�des�anomalies�de�type�A1�qui�devront�être�réparées�ultérieurement�
(7 anomalies) 

 
 

H / Actions�de�l’opérateur�de�diagnostic�en�cas�de�DGI 
 Fermeture totale avec pose d'une étiquet te signalant la condamnation de l'installation de gaz

ou
 Fermeture partielle avec pose d'une étiqu ette signalant la conda mnation d'un appareil  ou d'une pa rtie de l'insta llation 

 Transmission au Distributeur de gaz par co urrier des informations suivantes

• référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage E stimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur ;
• codes des anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat (DGI).

 Remise au client de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie.

I / Actions�de�l’opérateur�de�diagnostic�en�cas�d’anomalie�32c 
 Transmission au Distributeur de gaz par le cabinet d’Opérateur enDiagnostic Immobilier de la référence du contrat de fourniture de gaz, du

Point de Comptage Estimation, du Point de livraison ou du numéro de compteur

 Remise au syndic ou au bailleur social de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie

 

J / CONCLUSIONS: 

  L’installa tion�ne�compor te�aucune�anomalie . 

  L’installa tion�comporte�des�anomal ies�de� type�A1�qui�devront�être�réparée s�ultérieurement. 

  L’installa tion�comporte�des�anomal ies�de� type�A2�qui�devront�être�réparée s�dans�les�mei lleurs�délais. 

  L’installa tion�comporte�des�anomal ies�de� type�DGI qui devront être répar ées avant remise en service.  

  L’installa tion�comporte�une�anomalie�32c�qui�devra�faire�l’obj et�d’ un�traitement�particulie r�par �le�syndic�ou�le�bailleur�

social  sous le contrôle du distributeur de gaz. 

 

Ces conclusions portent que sur les parties visibles  et accessibles à la  date d'inter vention du repérage (Cf. conditions  

particulières d'exécution) 

Nota pour la ou les anomalies de type A1, A2 : l’intervention ultérieure ou la réparation ultérieure de l’installation de gaz doit être réalisé par un

professionnel qualifié certifié Qualigaz Habitation
Nota pour la ou les anomalies de type DGI : Tant que la (ou les) anomalie(s) DGI n'a (ont) pas été corrigée(s), en aucun cas vous ne devez 

rétablir l'alimentation en gaz de votre installat ion intérieure de gaz, de la partie d'installation intérieure de gaz, du (ou  des) appareil(s) à 
gaz qui ont été isolé(s) et signalé(s) par la ou les étiquettes de condamnation.  

 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences son t certifiées par  :LCP CERTIFICATION 
Adresse�de�l’organisme�certificateur : 23Bis, rue Thomas Edison 33610 CANEJAN 
 
Le�présent�rapport�est�valable�jusqu’au 01/08/2027 
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Cachet�de�l’ent reprise 
 

 
 

Fait à TOULOUSE, 
Le 02/08/2024  
 
Par  : Cabinet CEFAA 
Nom�et �prénom�de� l’opérateur  : Mr   

 
Signature�de�l ’opérateur 

 
 

La société Cabinet CEFAA atteste que ni ses employés, ni elle -même,�ne�reçoit,�directement�ou�indirectement,�de�la�part�d’une�entreprise�pouvant�
réaliser des travaux sur les ouvrages , installations ou équipements sur lesquels porte sa prestat ion, aucun avantage ni rétri but ion, sous quelque 
forme que ce soit . 

Un examen de l'ensemble des lots (sous réserves des informations communiquées par le(s) demandeur(s) privé(s) ou professionnel(s)) objets du
présent constat établi à l’occasion de la vente d’un immeuble bâti a été effectué tel que décrit ci-dessus.  

Nota. 1 – La société Cabinet CEFAA atteste que ni ses employés, ni elle -même citée au premier alinéa d e l’article R. 271-3 du code de la

construction et de l’habitation, ni son emp loyé ne peut accorder, directement ou indirectement, à l’entité visée à l’article 1er de la loi n°

70-9 du 2 janvier 1970 qui intervient pour la vente ou la location pour laquelle l’un des docume nts qui doivent être établis dans les
conditions prévues à l’article L. 271-6 est demandé, a ucun avantage ni rétribution, sous quelque forme que ce soit.

Nota. 2 – La société Cabinet CEFAA atteste que ni ses employés, ni elle -même citée au premier a linéa de l’article R. 271-3 du code de la
construction et de l’habitation, ni son emp loyé ne peut recevoir, directement ou indirectement, de la part d’une entreprise pouvant

réa liser des travaux sur les ouvrages, insta llations ou équipements sur lesquels porte sa prestation, aucun avantage ni rétribution, sous
quelque forme que ce soit.

 

 

AVOVENTES AVOVENTES
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K/ Schéma 
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L / Annexes  
Attestation de compétence 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVOVENTES

AVOVENTES
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M�/�CONDITIONS�PARTICULIERES�D’EXECUTION 

TEXTES DE REFERENCE

❖ L’Ordonnance 2005-665 du 8 juin 2005 relative au diagnostic technique et ses textes d’application ;
❖ Articles L134-6, R134-6 à 9 du Code de la Construction et de l´Habitation ;

❖ Décret n°2006-1147 du14 septembre 2006 relatif à l’état des installations intérieures de gaz ;

❖ Décret n°2006-1153 du 21 décembre 2006 fixe la durée de validité du rapport de diagnostic de l’insta llation de gaz ;
❖ Arrêté du 2 Aout 1977 modifié

❖ Arrêté du 22 Aout 2002

❖ Arrêté du 6 Avril 2007 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l’inst allation intérieure de gaz dans les immeubles à
usage d’habitation ;

❖ Arrêté du 12 février 2014 modifiant l'arrêté du 6 avril 2007 définissant le modèle et la m éthode de réa lisation de l'état de l'installation
intérieure de gaz 

❖ La norme AFNOR NF P 45-500 « Etat des installations intérieures de gaz » en vigueur.
DUREE DE VALIDITE

Conformément à l’Article L271-5 du Code de la Construction et de l’Habitation, la durée de validité des documents prévus aux 1° à 4°, 6°, 7° et 8° du

I de l'a rticle L. 271-4 est fixée par décret en fonction de la nature du constat, de l'état ou du diagnostic. Conformément à l’Article R271-5 du Code de
la Construction et de l’Habitation, par rapport à la date de la promesse de vente ou à la date de l'acte authentique de vente de tout ou partie d'un

immeuble bâti, les documents prévus aux 1°, 3°, 4° et 6° du I de l'article L 271-4 doivent avoir été établis depuis : moins de trois ans pour l'éta t des
installations intérieures de gaz.

EXECUTION DE LA MISSION

Conformément à la norme AFNOR XP P 45-500, le c hamp d’application du diagnostic porte sur l’installation intérieure de gaz telle que définie dans
l’article 2 de l’a rrêté du 2 août 1977 modifié relatif aux règles techniques et de sécurité applicables aux installations de gaz combustible et

d’hydrocarbures liquéfiés situées à l’intérieur des bâtiments d’habitation ou de leurs dépendances.
- Le diagnostic concerne toutes les installations de production individuelle de cha leur ou d’eau chaude sanitaire, d’une puissance inférieure à 70

KW, faisant partie de l’installa tion intérieure de gaz. En outre, il concerne les installations d’appareils de cuisson s’ils sont desservis par une

installation fixe. Le diagnostic porte sur les quatre domaines clés de l’installation intérieure de gaz suivants : - la tuyauterie fixe ; - le raccordement
en gaz des a ppareils ; - la ventilation des loca ux ; - la combustion. Le contrôle de l’état du conduit de fumée n’entre pas dans le champ d’application

du présent document. Seule la présence du conduit et l’état du conduit de raccordement sont contrôlés.
- Le diagnostic ne concerne pas l’alimentation en gaz des chaufferies ou des mini-chaufferies destinées à la production collective de chaleur ou

d’eau chaude sanitaire telles que définies à l’article 2 de l’arrêté du 2 août 1977, les appareils de cuisson et les appareils de cha uffage mobiles

alimentés par une bouteille de butane en installation mobile .
- L’intervention de l'opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles et accessibles de l’installation au moment du diagnostic. Elle

s’effectue, sans montage ni démontage, sans déplacement de meuble. E lle ne préjuge pas des modifications susceptibles d’inter venir ultérieurement
sur tout ou partie de l’installation intérieure de gaz.

- Pour les parties des installations intérieures placées en alvéole technique gaz, le contrôle est limité à la vérification de l’étanchéité apparente des

tuyauteries et au contrôle du bon fonctionnement de ces appareils.
- L’opérateur de diagnostic est missionné pour effectuer les contrôles prévus. Il n’est pas missionné pour intervenir sur l’installation (dépannage,

réparation, modification, etc.) et aucune demande ne peut lui être formulée dans ce sens.
Le diagnostic n’a pas pour objet d’établir un certificat de conformité au titre de l’article 25 de l’arrêté du 2 Aout 1977 modifié. Le présent document

ne synthétise donc pas en tota lité les points de contrôle applicables pour réaliser les audits des installations neuves, et peut distinguer des niveaux
d’anomalie différents.

Obligations�du�donneur�d’ordre�: 

- Conformément à l’article 1er de l’arrêté du 6 avril 2006 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure de gaz
et la norme AFNOR NF P 45-500, le donneur d’ordre ou son représentant doit autoriser l’operateur de diagnostic immobilier à pren dre toutes

dispositions pour assurer la sécurité des personnes et des biens.
Le donneur d’ordre ou son représentant :

— préalablement au diagnostic :

- Le donneur d’ordre ou son représentant, informe préa lablement par écrit l’opérateur de : - la loca lisation du (ou des) bâtiment(s) (département,
commune adresse, lieu dit, voie et numéro, étage, références cadastrales, règlement de copropriété) ; - la nature du bâtiment (appartement, maison

individuelle , bâtiment isolé, mitoyenneté) ; - l’usage du bâtiment (habitation ou autre) ; - le nombre de logements ; - le nombre de pièces à examiner
; -l’existence de combles, de vide sanitaire et leur accessibilité ; - son identité complète , sa domiciliation, ceux du (ou des) propriétaires et

destinataires du rapport.

- Le donneur d’ordre ou son représentant, informe par écrit l’occupant de la nécessité d’accès pour la réalisation du diagnostic et la nécessité pour
l’occupant de mettre lui-même en et hors service les équipements concernés. De même, le donneur d’ordre ou son représentant signale par écrit à

l’opérateur les parties qui ne doivent pas être contrôlées et les motifs de ces impossibilités.
- Le donneur d’ordre ou son représentant s’assure que les locaux, leurs dépendances et les matériels soient accessibles, et que l’installation est

alimentée en gaz si celle-ci n’a pa s fait l’objet d’une interruption de fourniture par le distributeur.

- Le donneur d’ordre ou son représentant identifie et assure préalablement et par écrit l’opérateur que les appareils d’utilisation seront présents et
en service.

- Le donneur d’ordre ou son représentant fournit l’attestatio n de contrôle de vacuité du conduit de fumée ainsi que celle du contrat d’entretien de la
chaudière.

- communique à l'opérateur de diagnostic, le nom des occupants, les coordonnées du titulaire du contrat de fourniture de gaz et le Point de
Comptage Estimation, ou le numéro de point de livraison du gaz.

Ces éléments sont disponibles sur les factures émises par le fournisseur de gaz ;

- informe, ou fait informer par l’opérateur de diagnostic, les occupants éventuels des locaux de la date et de l’heure du diagnostic ;
- conseille aux occupants éventuels d’être présents lors du diagnostic ;

- leur demande ou, s’il est lui-même l’occupant, fait en sorte que les appareils d’utilisation présents puissent être mis enmarche ou arrêtés par une
personne désignée par l'occupant.



B240496 - 17 Av. d u LAURAGAIS 31750 - ESCALQ UENS 
CEFAA  - 28, rue des 36 Ponts  - 31400 TOULOUSE  
S.A.R.L au capital de�Toulo use�B�7700�€�- R.C.S 493 435 358 – SIRET : 493 435 358 00020 

11/18 

 

NO TE : Le cas échéant, le donneur d’ordre présente les justificatifs de contrôle de vacuité du conduit de fumées et d’entretien de la chaudière et les

notices d’utilisation des appareils.
— pendant toute la durée du diagnostic :

- fait en sorte que tous les locaux et leurs dépendances concernés sont accessibles ;
- s’assure que l’installation est alimentée en gaz.

— après le dia gnostic, en cas de DGI, le donneur d'ordre doit :

- adresser au vendeur, à l'occupant si différent du vendeur, et à l'acquéreur éventuel, une copie de la Fiche Informative Distributeur de gaz donnée
en Annexe ;

- informer les occupants éventuels des résultats du diagnostic ;
- indiquer aux occupa nts éventuels que :

• l’installation présente une (ou des) anomalie(s) suffisamment grave(s) qui ont conduit l'opérateur de diagnostic à interrompre aussitôt

l’alimentation en gaz de (ou des) partie(s) d'installation concernée ;
• les parties de l'installa tion concernées, signalées par une étiquette de condamnation, ne doivent pas être utilisées jusqu’à la suppression du (ou

des) défaut(s) constituant la source du danger ;
• le distributeur de gaz a été informé de la présence d'anomalie(s) présentant unDangerGrave et Immédiat.

Obligations�de�l’opérateur�de�diagnostic�: 
- Conformément à l’article 1 er de l’arrêté du 6 avril 2006 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure de gaz,

un document est adressé au client pour acceptation par lui préalablement à la réalisation du diagnostic reprenant les conditions générales de

réa lisation du diagnostic.
- L’opérateur a pour obligation de signa ler dans le rapport les constituants ou parties non visibles, non visitables, non mesurables, dispositions non

vérifiables et les motifs correspondants dans la rubrique « exclusions ».
- L’opérateur rappelle ici que sa responsabilité est limitée au x points effectivement vérifiés, et qu’elle ne saurait en aucun cas être étendue aux

conséquences des opérations de mesures et contrôles, ainsi qu’au risque de non remise en fonction d’un appareil. Si le diagnostic ne peut être

réa lisé en totalité, l’opérateur de diagnostic doit consigner dans le rapport de visite chaque impossibilité et les motifs correspondants, nota mment :
— non accessibilité des locaux ou des dépen dances ;

— installation non alimentée en gaz ;
— appareils d’utilisation présents ne pouvant être mis enmarche ou arrêtés par une personne désignée par l'occupant.

- L’opérateur rappelle au donneur d’ordre que sa responsab ilité d’opérateur de diagnostic est limitée aux points effectivement vérifiés et que les

contrôles réalisés ne préjugent pas de la conformité de l’insta llation ;
- L’opérateur conseille le (ou les) occupant(s) d’être présent(s) lors du diagnostic afin, notamment, de pallier les éventuels désagréments ou

dommages consécutifs aux coupures et aux remises sous pression de l’installation. 
- L’opérateur attire votre attention sur les conséquences de découvertes d’anomalies, il doit suivre les procédures suivantes en fonction de la nature

de l’anomalie :

A1 : En cas de présence d’anomalies de type A1, l’opérateur de diagnostic doit :
- signaler et localiser les anomalies correspondantes au donneur d’ordre ou à son représentant, lui apporter des explications sur la nature

des anomalies relevées ;
- lui conseiller de les prendre en compte lors d’une intervention ultérieure.

A2 : En cas de présence d’anomalies de type A2, l’opérateur de diagnostic doit :

- signaler et localiser les anomalies correspondantes au donneur d’ordre ou à son représentant, lui apporter des explications sur la nature
des anomalies relevées et sur la nature des risques encourus en cas d’utilisation de l’installation (intoxicatio n oxycarbonée) ;

- lui conseiller de réaliser dans les meilleurs délais les travaux permettant de lever les anomalies relevées.
32c : En cas de présence d’anomalies, l’opérateurde diagnostic doit :

- signaler et localiser les anomalies correspondantes au donneur d’ordre ou à son représentant, lui apporter des explications sur la nature
des anomalies relevées et sur la nature des risques encourus en cas d’utilisation de l’installation (intoxicatio n oxycarbonée) ;

- lui conseiller de réaliser dans les meilleurs délais les travaux permettant de lever les anomalies relevées.

- Transmission au Distributeur de gaz par le cabinet d’Opérateur enDiagnostic :
- de la référence du contrat de fourniture de gaz,

- du Point de Comptage Estimation,

- du Point de livraison ou du numéro de co mpteur;
- Remise au syndic ou au bailleur social de la « fiche informative distributeur de gaz ».

DGI : En cas de présence d’anomalies présentant unDanger Grave et Immédiat, l’opérateurde diagnostic doit, sans délai :
- interrompre immédiatement, partiellement ou totalement, l’alimentation en gaz de l’installation ;

- apposer les étiquettes de condamnation sur la (ou les) partie(s) d’insta llation concernée(s) ;
- signaler et localiser les anomalies correspondantes au donneur d’ordre et à l’occupant le cas échéant, et leur apporter des

explications sur la nature des anomalies relevées et sur la nature des risques encourus en cas d’utilisation de l’installation (fuite de

gaz, intoxication oxycarbonée) ;
- adresser le rapport de visite signé, a insi que la Fiche Informative Distributeur de gaz, au donneur d'ordre ou

- à son représentant, en mentionnant que le distributeur de gaz a été informé de la présence d'anomalie(s) présentant un Danger
Grave et Immédiat ;

- informer le distributeur de gaz, du ou des codes d'anomalie DGI, des coordonnées du titulaire du contrat de fourniture de gaz, de

l'adresse du logement diagnostiqué, et du numéro de point de livraison du gaz ou du point de comptage estimation, ou à défaut
le numéro de compteur. Le distributeur de gaz lui remettra à cette occasion un numéro d'enregistrement d'appel.

L’opérateur de diagnostic doit pouvoir justifier de l'envoi des documents ou informations au donneur d’ordre et au distributeur de gaz,
listés ci-dessus.

NO TE 1 : Les coordonnées des distributeurs de gaz sont disponibles sur le site AFG (www.afgaz.fr).

NO TE 2 : Selon l'arrêté du 2 août 1977, les fournisseurs de bouteilles de gaz ne sont pas considérés comme distributeurs de gaz. Il n'y a
donc pas lieu de les informer en cas de constat d'anomalie de type DGI.
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- L’opérateur� attire�i ci� tout�particulièrement�v otre �attention�su r�le� fait� que� votr e�responsabi lité� en� tant�q ue�p ropriétaire� et/ou 

donneur� d’ordre� res te� pleinement� engagée� sur� les� bâtiments ,� locaux,� éléments,� di spos itions� et� matériels,� en� � cas� d’accident�

(émanation�de�gaz�toxique,�feu,�…)�ou�d’incident�ayant�pour�origine�une�défaillance�de�toute�ou�partie� des�installations�intérieures 

de gaz, contrôlée ou non. 
Préalable au diagnostic : 

Le propriétaire et/ou donneur d’ordre adresse un ordre de mission précisant les conditions d’intervention de l’opérateur.

Le propriétaire et/ou donneur d’ordre fournira le Passeport Technique de l’installation intérieure de gaz.
Le propriétaire et/ou donneur d’ordre veillera par lui-même et dans son propre intérêt au déplacement des m eubles et appareils encastrables, au

retrait et à la remise en place des capots des appareils, ainsi qu’à l’accessibilité aisée des locaux etmatériels à examiner.
N.B. : Dans le cadre d’une location, les lois IAL (Information des Acquéreurs Locataires) incluent, pour le bailleur, des obligations relatives à

l’installation de gaz. A peine de forclusion du contrat de bail et de ses conséquences, le bailleur doit veiller au respect de ses propres obligations. A

ce titre, le bailleur doit, s’il veut garantir la forme du contrat de bail, adresser à l’opérateur une demande de contrôle de l’installation intérieure de
gaz dans ce sens.

NOTA : Dans le cas où le « Clie nt » n’aurait pas effectué le règlement intégral de la facture correspondante, suivant le contrat de prestations de
service, du présent Dossier de Diagnostic Technique comprenant les diagnostics techniques réa lisés dans les conditions défini es par les dispositions

réglementaires qui les régissent:

- Le présent Dossier de diagnostic technique SERA EXCLU de tous domaines de l’Assurance obligatoire relevant de la police d’assurance du «
Prestataire » suivant les Art. L.271-4 à -6, Art. R. 271-2. du Code de la construc tion et de l’habitation.

- En conséquence, le présent Dossier de diagnostic technique, fourni par le « Client » vendeur, ne pourra être annexé à la prom esse de vente ou,
à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente. Dans le cas de son uti lisation par le « Client », mandataires ou tous tiers, cela relèvera de

l’Art. 441-1 du Code Pénal. De plus, elle exonère de fait le « Prestataire » de la responsabilité a u titre des articles 1792 du Code Ci vil.
- En conséquence, le « Prestataire » ne pourra être ordonner à la jonction d’u n appel en cause par tous tiers.

- En conséquence, le « Prestataire » ne pourra s’entendre condamner à rel ever et garantir le « Client » à toutes condamnations qui pourraient

être prononcées à leur encontre en principal, frais et accessoires.

NOTA : �S’il�souhaite� rendre�opérante�une�clause�d’exonérati on�de�vice�caché,� ou�f aire�valider�le�respect�de�ses�obligations ,�le�

Propriétaire-vendeur, ou le  Mandataire (Mandataire profes sionnel de �l’immobilier ,�ou�Officier�public�ou�ministériel�as sermenté)�

du ou des  propriéta ires,  doit demander pré alableme nt tous autres contrôles ou expertises qui, m ême non obligatoire , visent les 

domaines�susceptibl es�d’être �invoqués �par �le�ou�les �tier s,�notamment�le�t iers-acqué reur.  

À défaut, seule la responsabilité du Propriétaire-vendeur sera  engagée quant a ux conséquences de ses propre s manquements.  
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Attestation�d’assurance 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVOVENTES
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CONTRAT DE MISSION : 

 

RAPPORT�DE�L’ETAT�DES�
INSTALLATIONS INTERIEURES DE GAZ 
•  

 

Article1  – ORDRE DE MISSION

Entre ;
CEFAA, entreprise individuelle, de nom commercial CEFA A, ayant son siège au 28 rue des 36 Ponts 31400 Toulouse, N° SIRET : 493 435 358

00012, ci-après désigné le « Prestataire » , ou « l’Opérateur en Diagnostic Immobilier (ODI) »; et

Le donneur d'ordre « Propriétaire vendeur » du « Bien », ou le « Mandataire », ou le « Mandata ire Professionnel » (Mandataire professionnel de
l’immobilier, ouOfficier public ou ministériel assermenté) du ou des propriéta ires, ci-après désigné le « Clie nt » ;

il a été convenu:
La présente mission est un contrat de prestations de service synallagmatique ayant pour objet l’établissement d’un rapport d'état de l’installation

intérieure de Gaz, dans le cadre de la vente du « Bien » de type Maison individuelle à réaliser à l’adresse du « Bien » ci-dessous désigné; afin que

le « Client » respecte ses obligations suivant l’ art. L271-4 du Code de la Construction et de l’Habitat. Le « Clie nt » déclare jouir de la capacité et
des pouvoirs pour conclure le présent contrat.

Le « Clie nt » reconnait avoir pris connaissance et accepte sans réserve les conditions générales et particulières de vente et d’exécutions du «
Prestataire». Ainsi, et par la production et la livraison du présent dossier, le contrat est de fait accepté sa ns réserve par le « Client ». Le « Client »,

doit dans le cadre de la mission de l’« ODI », lui assurer un accès sécurisé à toutes les parties du « Bien », lui fournir tous documents et

informations utiles au déroulement de la mission.
Le « Clie nt » a été informé au préalable de ses obligations contractuelles envers les tiers.

OBJET d e la Missi on Contrat de prestation de service : Diagnostic Immobilier

DATE de l’O rdre deMission 02/08/2024

DATE pr évis ionnelle d e la visite A déterminer en accord a vec le « Client »

Ce dossier est la propriété du PROPRIETAIRE Vendeur :

IDENTITÉ Monsieur et Madame         

ADRESS E
17 Av. du LAURAGAIS

31750 ESCALQUENS

Ce dossier de Diagnostic Technique, ainsi que les rapports et documents associés, est exclusivement délivré au « propriétaire » cité en référence
en vue de la réitération par acte authentique de la vente du « bien » immobilier désigné ci -dessous, et ne pourra être utilisé ni à d’autres fins, ni

par quiconque ultérieurement, ni avant le paiement intégral de la facture corresponda nte. Ne constitue un paiement au sens de la présente
disposition contractuelle , que l’encaissement effectif du titre créant l’obligation de payer. (Clause de réserve de propriété - Loi 80-335 du

12.05.1980)

Article 2 – Rappel�des�textes�réglementaires �et�normatifs�s’appliquant�à� la�miss ion :  
- L’Ordonnance 2005-665 du 8 juin 2005 relative au diagnostic technique et ses textes d’application ;

- Articles L134-6, R134-6 à 9 du Code de la Construction et de l´Habitation ;
- Décret n°2006-1147 du14 septembre 2006 relatif à l’état des installations intérieures de g az ;

- Décret n°2006-1153 du 21 décembre 2006 fixe la durée de validité du rapport de diagnos tic de l’installation de gaz ;
- Arrêté du 2 Aout 1977 modifié

- Arrêté du 22 Aout 2002

- Arrêté du 6 Avril 2007 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure de gaz dans les immeubles à usage
d’habitation ;

- Arrêté du 12 février 2014 modifiant l'arrêté du 6 avril 2007 définissant le modèle et la méthode de réa lisation de l'état de l'installation intérieure
de gaz

- La norme AFNOR NF P 45-500 « Etat des installations intérieures de gaz » en vigueur.

Article 3 – DESIGNATION DU BIEN IMMOBILIER

ADRESS E exacte d u bien à diag nosti quer

17 Av. d u LAURAGAIS

31750 ESCALQUENS

Dans le cadre d’un « Bien » en co propriét é

RÉFÉRENCES DE COPROPR IÉTÉ Sans objet _ ,

PRÉCISIOND’ACCÈSAU BIEN IMMOBILIER Etage : , Po rte :

Le « Prestataire » transcrit dans ce rapport les informations communiquées par le « Client ». La vérification de la conformité du titre de propriété

et du règlement de copropriété n’entre pas dans le cadre de la mission.

AVOVENTES AVOV ENTES

AVOVENTES
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EXECUTION DE MISSION

Article 4 – Conditions général es de réalisation: 

Pour permettre au « Prestataire » de mener à bien sa mission, le « Client » doit fournir les éléments suiva nts :

- commune, adresse du site, référence cadastrale et n° de lo t le cas échéant ;

Pour chaque bâtiment :
- usage (habitation, commercial, etc.) ;

- nature (maison individuelle , bâtiment isolé, mitoyenneté, etc.) ;
- type (ossature, pierre de taille, etc.) et âge ;

- nombre de logements ;

- nombre de pièces ou de salles ;
- accessibilité des parties de bâtiment, ouvrages, parties d’o uvrage et éléments à examiner ;

- historique (dossier des ouvrages exécutés, certificat d’entretien, travaux de rénovation, réhabilitation).
• s’assurer que tous les locaux et leurs dépendances sont accessibles en toutes sécurités et sans encombrement lors du repérage ; fournir les

moyens nécessaires à mettre enœuvre pour accéder à certains composants ou parties de composants à inspecter.
• mettre le « Prestataire » en rapport avec toutes personnes concernées par le repérage in situ et les informer de leurs obligations ; et des

informations suivantes :

le domaine d’application du diagnostic au sens du §2 de la norme;
les mesures susceptibles d’être prises en cas de détection d’une anomalie présentant un Danger Grave et

Immédiat selon les dispositions du §7.1 de la norme ;

les obligations du donneur d’ordre ou de son représentant selon les dispositions du §5.2 de la norme ;
les obligations de l’opérateur de diagnostic selon les dispositions du §5.3 de la norme.

2�Domaine�d’application 

Le champ d’application du diagnostic porte sur l’installation intérieure de gaz telle que définie dans l’Article 2 de
l’Arrêté du 2 août 1977 relatif aux règles techniques et de sécurité applicables aux installations de gaz combustible

et d’hydrocarbures liquéfiés situées à l’intérieur des bâtiments d’habitation ou de leurs dépendances.

Le diagnostic concerne toutes les installations de production individuelle de cha leur ou d’eau chaude sanitaire,
quelle que soit la puissance, faisant partie de l’installation intérieure de gaz.

En outre, il concerne les installations d’appareils de cuisson s’ils sont desservis par une installation fixe.
Le diagnostic porte sur les quatre domaines clés de l’installation intérieure de gaz suivants :

la tuyauterie fixe ;

le ra ccordement en gaz des appareils ;
la ventilation des locaux ;

la combustion.
Le diagnostic des installations intérieures de gaz ne concerne pas :

l’alimentation en gaz des chaufferies ou desmini-chaufferies destinées à la production collective de chaleur ou

d’eau chaude sanitaire telles que définies à l’Article 2 de l’Arrêté du 2 août 1977 modifié ;
le contrôle et la vérification du fonctionnement des dispositifs de sécurité collective (DSC) équipant les

installations de VMC GAZ ;
le contrôle de l’état du conduit de fumée. Seule la présence manifeste du conduit et l’état du conduit de

raccordement sont contrôlés ;
les appa reils de cuisson à poste fixe alimentés en gaz directement par un tube souple ou un tuya u flexible par

une bouteille de butane ;

les appa reils de chauffage mobiles alimentés par une bouteille de butane ;
le contrôle du fonctionnement des fours à gaz ;

la ventilation générale des bâtiments (VMC) relevant de l’Arrêté du 24 mars 1982.
Les points de contrôle qui relèvent d’un autre type de diagnostic ne sont pas traités par le présent document.

L’intervention de l'opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles et accessibles de l’installa tion

aumoment du diagnostic. Elle s’effectue, sans montage ni démontage hormis les exceptions mentionnées dans le
présent document. Elle ne préjuge pas des modifications susceptibles d’intervenir ultérieurement sur tout ou partie

de l’installation.
Pour les parties des installations intérieures pla cées en alvéole technique ga z, le contrôle est limité à la vérification

de l’étanchéité apparente des tuyauteries et au contrôle du bon fonctionnement de ces appareils.

Les fiches de contrôle qui ne sont pas applicables aux alvéoles techniques gaz font l’objet de la mention « Ce
contrôle ne s’applique pas aux alvéoles techniques ».

7.1�Conduite�à�tenir�en�cas�de�détection�d’anomalies�de�type�DGI 
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En cas de présence d’anomalies présentant unDanger Grave et Immédiat, l’opérateurde diagnostic doit, sans

délai :
a) interrompre immédiatement, partiellement ou totalement, l’alimentation en gaz de l’installation ;

b) apposer les étiquettes de condamnation sur la (ou les) partie(s) d’installation concernée(s) ;
c) localiser et signaler les anomalies correspondantes au donneur d’ordre et à l’occupant le cas échéant, et leur

apporter des explica tions sur la nature des anomalies relevées et sur la nature des risques encourus en cas

d’utilisation de l’installa tion (fuite de gaz, intoxication oxycarbonée) ;
d) adresser le rapport de visite signé, ainsi que la Fiche Informative Distributeur de gaz (Annexe F, article F.1), au

donneur d'ordre ou à son représentant ;
e) signaler que le distributeur de gaz a été informé de la présence d'anomalie(s) présentant un Danger Grave et

Immédiat ;
f) informer le distributeur de gaz, du (ou des) code(s) d'anoma lie DGI, des coordonnées du titulaire du contrat de

fourniture de gaz, de l'adresse du logement diagnostiqué, et du numéro de point de livraison du gaz ou du

point de comptage estimation, ou à défa ut le numéro de compteur. Le distributeur de gaz lui remettra à cette
occasion un numéro d'enregistrement d'appel.

L’opérateur de diagnostic doit pouvoir justifier de l'envoi des documents ou informations au donneur d’ordre et au
distributeur de gaz, listés ci-dessus.

Selon l'Arrêté du 2 août 1977 modifié, les fournisseurs de bouteilles de gaz ne sont pas considérés comme

distributeurs de gaz. Il n'y a donc pas lieu de les informer en cas de constat d'anomalie de type DGI. Pa r
conséquent, les cas e) et f) ne sont pas applicables aux DGI relatifs aux installations alimentées par bouteilles de

gaz.
NO TE 1 Les coordonnées des distributeurs de gaz sont disponibles sur le site AFG

5.2�Obligations�du�donneur�d’ordre�ou�de�son�représentant 
Le donneur d’ordre ou son représentant :

✓ préalablement au diagnostic :
communique à l'opérateur de diagnostic, le nom des occupants, les coordonnées du titulaire du contrat de

fourniture de gaz et le Point de Comptage Estimation, ou le numéro de point de livraison du ga z. Ces

éléments sont disponibles sur les factures émises par le fournisseur de gaz ;
informe, ou fait informer par l’opérateur de diagnostic, les occupants éventuels des locaux de la date et de

l’heure du diagnostic ;
La liste des documents à présenter le cas échéant par le donneur d’ordre à l’opérateur de diagnostic ;

conseille aux occupants éventuels d’être présents lors du diagnostic ;
leur�demande�ou,�s’i l�est�lui-même�l’occupant,�fait�en�sorte�que�les�appareils�d’utili sation�présents�puissent 

être mis en marche ou Arrêtés par une personne désignée par l'occupant .

NOTE Le cas échéant, le donneur d’ordre présente les justificatifs de contrôle de vacuité du conduit de fumées et
d’entretien de la chaudière et les notices d’utilisation des appareils.

✓ pendant toute la durée du diagnostic :
fait en sorte que tous les locaux et leurs dépendances concernés sont accessibles ;

s’assure que l’installation est alimentée en gaz ;

L’alimentation en gaz effective de l’installa tion ;
le fonctionnement normal des appareils d’utilisation ;

✓ après le dia gnostic, en cas de DGI, le donneur d'ordre doit :
adresser au vendeur, à l'occupa nt si différent du vendeur, et à l'a cquéreur éventuel, une copie de la Fiche

Informative Distributeur de gaz donnée en Annexe F ;

informer les occupants éventuels des résultats du diagnostic ;
indiquer aux occupa nts éventuels que :

l’installation présente une (ou des) anomalie(s) suffisamment grave(s) qui ont conduit l'opérateur de
diagnostic à interrompre aussitôt l’a limentation en gaz de (ou des) partie(s) d'installation concernée ;

les parties de l'installation concernées, signalées par une étiquette de condamnation, ne doivent pas
être utilisées jusqu’à la suppression du (ou des) défaut(s) constituant la source du danger ;

le distributeur de gaz a été informé de la présence d'anomalie(s) présentant un Danger Grave et

Immédiat.

5.3�Obligations�de�l’opérateur�de�diagnostic 

Si le diagnostic ne peut être réa lisé en totalité, l’opérateur de diagnostic doit consigner dans le rapport de visite
chaque impossibilité et les motifs correspondants, notamment :

non accessibilité des locaux ou des dépendances ;
installation non alimentée en gaz ;

appareils d’utilisation présents ne pouvant être mis enmarche ou Arrêtés par une personne désignée par
l'occupa nt.

Par ailleurs, l’opérateur de diagnostic :

attire l’attention du donneur d’ordre sur le fait que la responsabilité dudit donneur d’ordre reste pleinement
engagée en cas d’accident ou d’incident sur tout ou partie de l’installation, contrôlée ou non ;

rappelle au donneur d’ordre que sa responsabilité d’opérateur de diagnostic est limitée aux points

effectivement vérifiés et que les contrôles réalisés ne préjugent pas de la conformité de l’installa tion ;
rappelle au donneur d’ordre ou son représentant que les appareils d’utilisation présents puissent être mis

en marche ou Arrêtés par une personne désignée par lui.
conseille le (ou les) occupant(s) d’être présent(s) lors du diagnostic afin, notamment, de pallier les éventuels

désagréments ou dommages consécutifs aux coupures et aux remises sous pression de l’installation.
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• De plus :

- nous demandons aupropriétaire d’assurer l’accessib ilité en toute sécu rité à tous les éléments suivants : volumes et parties d’ouvrage,

pièces, c aves , charpen tes o u volumes non sécurisés ou inaccessi bles par manq ue d 'accès (do nt n otamment : absence de trappe d’accès

po ur les combles ou g reni er, vi de sanitai re; ab senc e de clé de po rtes ou d e trappes ou d e caden as ; h auteu r su périe ure à 3m ; pl énum

techniq ue ; t rappes de combles /grenier de su rface inférieu re à 0,60m² dont la longueur d’un côté étant au moins de 0,60m et non munie

d’une barre d’acc rochage d’échelle ; trappe s de vide sani taire de surface inf érieu re à 0,60m² dont la longueu rd’uncôté étant au moins

de 0,60m et une haute ur libre de 0,60m minimum et 1 ,30m au droit de ca nalisations techniques ,…), volumes inaccessibles sans

démontage (don t notamment : pas de trappes d’accès, zone si tuée sous l'hab illage de baignoire, Gaines non contrôlée s : dépose des

gri lles d 'accès impossible sans dégradation, dépose de tuiles ou de couverture pou r y aménager une ouverture, …), sans destruc tion

(dont no tamment : dépose de vol iges, de p lancher,…) ou sans moyens s péci fiques d’accessibili té ; et c eci q uelq ues s oient les cas en

toute sécurit é pour l’opérateur endiagnostic immobilier .

- nous demandons aupropriétaire d’assurer l’accessib ilité en toute sécu rité à tous les éléments suivants : matériaux ou ouvrages

inaccessibles san s destruct ion, matériaux ou o uvrages accessibles sans mo yen s spé cifiques ou sans l'aide d 'un tiers. Soit : matér iaux

sous revêtements coll és(do nt n otammen t : l inoleum, moquette s,…), encombrés ou masqués, sous faces des parquets, p linthes, ca dres ,

moulures, lambris..., bois enfermées dans planchers, murs ouplafonds…, faux planchers recouver ts d'i solant (dontnotamment :

inaccessibles sans dépose totale de l'isolant,…), charpe ntes et autres matériaux rat tachés au bâti inclu s dans un volume nonacces sible

(dont no tamment : pas de trappes d’accès dans un comble/grenier impliquant un détuilage ou une dépose de la couverture pour y

aménager une ouvertu re,pas de trappes d’accès dans unvide sa nitaire,… ), charpentes et autres matériaux ratt achés au bâti in clus dan s

un plafo nd d e type rampant (d ont notamment : inaccessibles sans dépose totale de la couvertu re, …), les lieux encombrés (dont

no tamment : occupation par des objets sur les so ls de la p ièce ,…) oumasqués par du mobilier, les s tocks de bois de chauff age,.. .

Article 5 – Modalités�d’investigation 

Le « Prestataire » met enœuvre tous les moyens notamment humain s, organisationnels et techn iques , nécessaires à la bonne exécuti on

de la mission qui lui e st confié.

Le « Prestataire » s’engage à confier la mission à une ou plusieurs personnes physiques répondant aux crit ères d’indépendance,

d’assurance d’impartialité et de cert ificat ions des compétences fixés par la rég lementation (notamment art icle L271-6 du CCH ). Ce s

per sonnes : prenn ent en c ompt e les éléments remis ou commun iqués par le « Client » ; organise nt un che minemen t log ique permettant

la visite systémat ique de to utes les parties du « Bi en » faisant partie du périmè tre d e rep érag e.

 Article 6 – Rémunération et délai s :

- La mis sion sera réalisé e moyenn ant la somme inté grée dan s le c ontrat de prestations de ser vice : di agno stics Immobili ers, major ée

éventuellement des couts variables de la mission (prélèvement s, analyse s, etc…).

- Le délai de livraison du rapport d’état du bât imen t relatif à la pr ésen ce de termites est de 48 heures, ho rs complémen t de r ésul tats

d’analyses (Prévoir un délai d’env iron 30 jours ouvrés si analys e(s) en laboratoire).

- Modal ités d e paiement : paiement immédiat à la fin d e la visit e du bien .
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Attestation�sur� l’honneur  
 
Je soussigné Mr   de la société Cabinet CEFAA atteste sur l 'honneur être en s ituation 

régu lière au regard des art icles cités ci-dessous : 

« Art. R. 271-1. - Pour l' application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les 

compétences ont été cert ifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une 

personne morale employant des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences 

certi fiées dans les mêmes conditions. 

« La cert ification des  compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du 

bâtiment et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnost ic technique. 

« Les organismes autor isés à délivrer la certificat ion des compétences sont accrédités par un organisme 

signataire de l'accord européen multilatéral pris  dans le cadre de la coordination européenne des organismes 

d'accréditation. L 'accréditation est accordée en considérat ion de l'organisation interne de l'o rganisme en  cause, 

des exigences requises des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capaci té à assurer la 

surveillance des organismes cert ifiés. Un organisme cert ificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic 

technique. 

« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l 'industrie précisent  les modalités 

d'application du présent  article.  

« Art. R. 271-2.  - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de 

la garantie ne peut être inférieur à 300  000 euros par sinistre et  500  000 euros par année d'assurance.  

« Art. R .271 -3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, 

celle-ci lui  remet un document par lequel elle atteste sur l 'ho nneur qu'elle est en s ituat ion régulière au regard 

des art icles L.  271-6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement 

des états, constats et  diagnostics composant le dossier.  

« Art. R. 271-4. - Est  puni de l'amende prévue pour les contraventions de l a c inquième classe le fait :  

« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au  6° de l 'article L. 271-4 sans respecter les 

conditi ons de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les 

conditi ons d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ;  

« b) Pour un organisme certi ficateur d'établir un dossier de diagn ostic technique en méconnaissance de l'article 

R. 271-1 ;  

« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document me ntionné aux 1° à 4° et  au 6° de l'article L. 

271-4, à une personne qui ne sat isfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance 

définies aux articles R. 271 -1 et R. 271-2 ou aux condi tions  d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 

271-6.  

« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 

Mr   

 

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOV ENTES

AVOVEN TES



➢  

Etat des risques, pollutions et sols 
 

Cet état, établi par le propriétaire vendeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de vente ou de location d'un immeuble.
Formulaires disponibles : https://www.georisques.gouv.fr/information-des-acquereurs-et-locataires , ou, suivant l’Arrêté du 9 juin 2021 portant

modification de l'a rrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et

technologiques, et, le Décret n° 2022-1289 du 1er octobre 2022 relatif à l'information des acquéreurs et des locataires sur les risques.
 

Comment remplir l'Etat des risques, pollutions et sols ? 
 

2 étapes :

D’une part compléter les�informations�relatives�à�l’immeuble , les informations contenues dans l’arrêté préfectoral et dans les documents de

référence : situation au regard du ou des plans de prévention, nature des risques encourus et sismicité locale, à compléter par le propriétaire-vendeur
ou le bailleur.

Toutes les informations sont disponibles en mairie de votre commune. Elle peuvent aussi être disponibles en Préfecture de votre commune ou

sur le site errial.georisques.gouv.fr/#/ .

   

Informations que vous devez compléter   : 

Selon le cas, voici les lignes où vous devez cocher une case sur le modèle ci -joint

SITUATION�DE� L’ IMMEUBLE� AU�REGARD�D’UN�PLAN� DE�PREVENTION�DES�RISQUES NATURELS [PPR N ], DES 

RISQUES MINIERS [PPR M], DES RISQUES TECHNOLOGIQUES [PPR T] 
Tout bien immobilier loué ou vendu répondant à au moins une des deux conditions suivantes doit faire l’objet d’un état des risques naturels, miniers

et technologiques :
- le bien est situé dans une commune ayant un niveau de sismicité supérieur à 2 ;

- le bien est situé dans le périmètre d’un Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRn), miniers (PPRm) ou technologiques (PPRt) prescrit
ou approuvé

Ces informations, disponibles auprès de la Préfecture, sont selon le cas à reporter sur le modèle joint. I l appartient au propriétaire-vendeur ou au

bailleurd’en vérifier la concordance avec les informations disponibles auprès de votre Mairie. En cas de litige, seules les documentations, informations
et cartographies en version papier disponibles enMairie font foi.

L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR N, PPRM, PPRT, 1  oui         non 
1  si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à : (indication des risques recensés dans le périmètre d’un PPR)

La première étape de l'élaboration du PPR consiste à délimiter les espaces qui seront étudiés, cartographiés et réglementés. Le décret 95-1089 du 5

octobre 1995 précise dans son article 2 que « l'arrêté prescrivant l’établissement d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles détermine le
périmètre mis à l'étude et la nature des risques pris en compte ». Cependant ce périmètre doit s’inscrire dans un espace géographique homogène : le

bassin de risque.
Par exemple pour le risque inondation : Le bassin de risque correspondà une entité géographique cohérente au regarddes critères topographiques,

géologiques, morphologiques et hydrodynamiques dont l’occupation conduit à exposer les hommes, les biens ou les activités aux aléas d’inondation.

Le périmètre doit aussi comprendre les zones non directement exposées aux risques mais où des constructions, des ouvrages, des aménagements ou
des exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrie lles pourra ient aggraver des risques ou en provoquer de nouveaux (Loi

N° 87-565 du 22 juillet 1987 modifiée article 40-1).

Ce raisonnement conduit normalement à définir un périmètre d'étude pluri -communal pouvant parfois couvrir de vastes territoires.
Dans tous les cas, le périmètre d'étude du plan de prévention ne préjuge pas des zones qui seront réglementées par le PPR et qui pourront

effectivement porter sur tout ou partie de la zone prescrite, en fonction des aléas et des enjeux existants ou futurs.
Le périmètre d’un plan de prévention est donc distinct des plans de zonage des aléas contenu dans le périmètre d’un PPR.

Grâce aux informations et aux cartographies disponibles dans le Document d’Information Communal sur les RIsquesMajeurs (DICRIM) de la commune,
déterminez quelles procédures (3) et quels risques (4) vous concernent. Si aucune cartographie n’est encore disponible pour un PPRn (phase de

prescription, par exemple), considérez par défaut l’immeuble comme étant concerné par le PPR, donc dans le périmètre de la procédure PPR (cochez

Oui) du risque correspondant (cochez la case ad hoc).

LES PRESCRIPTIONS DE TRAVAUX  
Le formulaire exige une information sur l’existence de prescriptions de travaux associée aux PPR naturels, miniers ou technologiques du bien situé
dans une zone de risque pour lequel il existe un plan de prévention approuvé. En effet, à chaque PPR approuvé est associé un règlement qui doit être

consulté pour compléter l’information relative à l’existence d’une prescription de travaux. Cette information, si e lle n’était pas disponible sur le site de
la préfecture, nécessite une consultation dans les locaux de la préfecture ou de la Mairie concernée. Conformément au Décret n° 2022-1289 du 1er

octobre 2022 relatif à l'information des acquéreurs et des locataires sur les risques : vous devez fournir pour chacun des plans de prévention des

risques mentionnés aux 1° à 4° de l'article R. 125-23 dans le périmètre duquel se trouve le bien, un extrait de document graphique situant ce bien par
rapport au zonage réglementaire et l'extrait du règlement le concernant (disponible en mairie), ainsi qu'une information indiquant si des travaux sont

prescrits par ce règlement (disponible sur le permis de construire) pour ce bien et s'ils sont été réalisés.

La réalisation des travaux prescrits par le règlement relève quant à elle de la responsabilité unique du propriétaire, conformément�à�l’Article 

R562-5 du Code de l'environnement. 

Situation de l ’immeuble au regard d’un ou plusieurs  plans de prévention de risques naturels [PPR N] 

L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPR naturels
2

oui        non
2 si oui, les travaux prescrits par le règlement du ou des PPRnaturels ont été réalisés oui         non

Situation de l ’immeuble au regard d’un plan de prévention des r isques miniers [PPR M]

L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPR naturels 4 oui        non
4 si oui, les travaux prescrits par le règlement du ou des PPRnaturels ont été réalisés oui         non

Situation de l ’immeuble au regard d’un plan de prévention des r isques technologiques [PPR T]

L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPR naturels 6 oui        non
6 si oui, les travaux prescrits par le règlement du ou des PPRnaturels ont été réalisés oui         non



➢  

SITUATION�DE�L’IMMEUBLE�AU�REGARD�D’UN�PLAN �DE�PREVENTION�DES�RISQUES�TECHNOLOGIQUES�[PPR�T] 

L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement oui        non

Secteur d'expropriation : procédure par laquelle le propriétaire d’un bien immobilier, se situant dans un secteur délimité par le PPRT (zone exposée à

un risque présentant un danger très grave pour la vie humaine), est forcé de le céder à la collectivité compétente (commune ou établissement public
de coopération intercommunale), moyennant indemnité.

Le droit de délaissement est un droit accordé aux propriétaires d’un bien immobilier se situant dans un secteur délimité par le PPRT (zone exposée à
un risque fort présentant un danger grave pour la vie humaine). Ils peuvent alors demander à la commune (ou EPCI compétent) le rachat de leur bien

immobilier, à un prix qui ne tient pas compte de la dévalorisation liée au risque encouru. Le droit de délaissement peut être instauré, dans les secteurs

délimités par le PPRT, par délibération du conseil municipal ou de l’EPCI.
Grâce aux informations et aux cartographies disponibles dans le Dossier Communal d’Information (DCI) de la commune, déterminez quelles

procédures (3) et quels risques (4) vous concernent.

L’immeuble est situé en zone de prescription 6 oui        non
6

Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés oui         non
6

Si la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type derisques auxquels oui         non  
l’immeuble est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location

Situation�de�l ’immeuble�au�regard�du�zonage� réglementaire�à�potentiel�RADON  
L’article 40 de l’ordonnance du 10 février 2016 a modifié l’article L. 125-5 du Code de l’environnement, dans ces termes : « Les acquéreurs ou locataires

de biens immobiliers situés dans des zones couvertes par un plan de prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques
naturels prévisibles, prescrit ou approuvé, dans des zones de sismicité ou dans des zones à potentiel radon définies par voie réglementaire, sont

informés par le vendeur ou le bailleur de l’existence de ces risques. ». Ceci a été consolidé par le décret n°2018-434 du 4 juin 2018 et de l’a rrêté du 28

juin 2018, NOR : SSAP1817819A, JO 30 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon sur le territoire français.
Ne répondez à cette question que si le bien immobilier est situé dans une commune à potentiel radon de catégorie 3. Pour savoir si votre commune

fait partie des communes de niveau 3, seul l’arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire frança is fait figure de
source de donnée réglementaire .

Situation�de�l ’immeuble�au�regard�du�zonage� règlementaire�à�potentiel�radon 
L’immeuble se situe dans une commune à potentiel radon de niveau 3 oui         non

INFORMATION RELATIVE A LA POLUTION DES  SOLS  
Le décret du 26 octobre 2015 est venu fixer les modalités de mise enœuvre de la loi Alur concernant les secteurs d’information sur les sols (SIS).

L’inventaire des terrains pollués sera arrêté, sur avis des élus locaux, par les préfets de département avant le 1er janvier2019.
Selon la commune et selon le cas, l’information relative à la pollution des sols est défini par arrêté préfectoral portant création des secteurs

d’information des sols (SIS), pour le département de la Haute-Garonne arrêté du 07/02/2019.

Information relative à la pollution de sols 
Le terrain est situé en secteurd’information sur les sols (SIS) oui         non

INFORMATION SUR LES SINISTRES INDEMNISES AU TITRE DES CATAST ROPHES NATURELLES  
La loi du 30 juillet 2003 prévoyait déjà cette information qui figure désormais sur le formulaire. Il appartient au propriétaire de renseigner cette

rubrique lors de son annexion à l’acte authentique constatant la réalisation de la vente.

Information relative aux sin istres indemnisés par�l’assurance�suite�à�une�catastrophe�N/M/T*   *catastrophe 

naturelle, minière ou technologique en applic ation de l’art icle L 125-5 (IV) du Code de l’environnement

L’immeuble a-t-il donné lieu au versement d’une indemnité à la suite d’une catastrophe N/M/T*? oui         non

Situation�de�l’immeuble�au�regard�du�recul�du�trait�de�côte�(RTC)
Par les articles L. 121-22-1 à L. 121-22-12 du code de l’urbanisme , ces zones sont délimitées dans certains documents d’urbanisme afin d’adapter leur

aménagement (si besoin par démontage ou démolition de certaines constructions et installations) en fonction de l’exposition au recul du trait de côte,
à divers pas de temps. Les zones exposées au recul du trait de côte sont des zones délimitées dans les plans locaux d’urbanisme (PLU, PLUi), les

documents en tenant lieu et les cartes communales (CC) applicables aux territoires figurant sur la liste des communes impactées par le recul du trait de

côte, consultable en Mairie .

Documents à fournir obligatoirement  

Le propriétaire doit joindre les extraits de la carte réglementaire et du règlement�du�PPR�de�l’aléa�considéré,�qui�concernent�la�ou�les�
parcelle(s) définies dans le relevé de propriété. Le propriétaire coche les cases correspondantes pour les documents fournis dans le paragraphe

Documents à fournir obligatoirement 

 

et

d’autre part compléter des informations�propres�à� l’immeuble (terrain, maison, appartement ou autres locaux, autres biens):

• uneAttestation�zone�d’exposition�des�formations�Argileusesen application Art. 68 de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant
évolution du logement, de l'aménagement et du numérique Sous -section 2 « Prévention des risques de mouvement de terrain différentiel

consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols » à compléter par le propriétaire-vendeur.
• unedéclaration des sinistres ayant donné lieu à indemnisation au titre du régime des CATNAT (quelque soit la localisation du bien) à

compléter par le propriéta ire-vendeur ou le bailleur.

• un Etat des Risques de Pol lution des Sols en application des articles L125-7 et R125 -23 du code de l'environnement à compléter par le
propriétaire-vendeur ou le bailleur.



Etat des risques 
Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être joint en annexe d'un contrat de vente ou de location d'un bien immobilier et  à 
être remis, dès la première visite, au potentiel acquéreur par le vendeur ou au potent iel locataire par le bailleur. Il doit dater de moins de 6 mois et  
être actualisé, si nécessaire, lors de l'établissement de la promesse de vente, du contrat préliminaire, de l'acte authentique ou du contrat de bail  

 

* Vérifiez sur www .errial.geor isques.g ou v.fr  l'ét at actualisé de votre plan de prévention des risques (PPRN/PPRM /PPRT) 

**  à compléter si le bien est concerné par plusieurs PPRN 

(1) Pre scrit  = plan de prévention des ris ques (PPR)  en cours d'é laboration à la suite d'un  arrêté de prescription.  

(2) Anticipé = plan  de  prévention des risques (PP R) visant les nouvea ux immeubles et bien immobiliers et re ndu immédiatement opposa ble par  arrêté  préfectoral.  

(3) Appro uvé = plan  de prévention des ris ques  (PPR) ado pt é et annexé  au document  d'urbanism e. 

(4) Appro uvé et en cou rs de révision = plan de  p ré vention des ris ques (PPR) adopté mais actuel lement en cours de mo dificat ion ou  de r évision. Il  e st conse ill é de se 
renseigne r sur les éve ntuelles modificatio ns de prescription.  

(5) Information non obligatoire au titre de l' in formation acquéreur lo cataire mais fort ement recommandée. 

Adresse�de�l’immeuble� ou�numéro�de�la� ou�des�parcelles�concernées  
Code postal ou 

code Insee 
Nom de la commune 

 

17 AVENUE DU LAURAGAIS 31750 ESCALQUENS  

   Références cadastrales  : ZK-403 
 

Situation�de�l’immeuble�au�regard�d’un�ou�plusieurs�plans�de�préventi on�de�risques�naturels�(PPRN)   
 

■ L’immeuble est situé dans le  périmètre d’un  PPR NATURELS* oui  X non   
 

prescrit(1)   ou  anticipé(2)  ou  approuvé(3) X ou approuvé et en cours de révision(4)  date 30/09/2013  
 

Si oui, les risques naturels pr is en considération sont  liés à :  
 

préciser�(inondations,�mouvement�de�terra in ,�…)  SECHERESSE  
 

> L’immeuble�est concerné par des prescr ip tions de travaux dans le règlement du PPRN   oui  X non   
 

Si oui, les travaux prescrit s ont été réa lisés oui   non   
 

■ L’immeuble est situé dans le  périmètre  d’un aut re  PPR NATURELS**  oui   non   
 

prescrit(1)  ou anticipé (2)  ou approuvé(3)  ou approuvé e t en cours de révision(4)  dat e   
 

Si oui, les risques naturels pr is en considération sont  liés à :      
 

préciser�(inondations,�mouvement�de�terra in ,�…)    
 

> L’immeuble�est concerné par des prescr ip tions de travaux dans le règlement du PPRN   oui   non   
 

Si oui, les travaux prescrit s ont été réa lisés oui   non   
 

Situation�de�l’immeuble�au�regard�d’un�plan�de�prévention�des� risques�miniers�(PPRM) 
 

■�L’immeuble �est�sit ué�dans�le�périmètre�d’un�PPR�MINIERS* oui   non   
 

prescrit (1)   ou anticipé(2)  ou approuvé(3)  ou approuvé et en cours de révision (4)  date   
 

Si oui, les risques naturels pr is en considération sont  liés à :      
      

préciser�(inondations,�mouvement�de�terra in ,�…)    
      

> L’immeuble�est concerné par des prescr ip tions de travaux dans le règlement du PPRM  oui   non   
      

Si oui, les travaux prescrit s ont été réa lisés oui   non   
      

Situation�de�l’immeuble�au�regard�d’un�plan�de�prévention�des� risques�technologiques�(PPRT)  
      

■  L’immeuble�est� sit ué�dans�le�pér imètre�d’un�PPR�TECHNOLOGIQUES* oui   non X  
      

prescrit(1)  ou approuvé(3)  ou approuvé et en cours de révision (4)   dat e   
      

Si oui,�les�risques�technologiques�pris�en�considération�dans�l’a rrê té�de�prescription sont liés à :     
      

Effe t toxique  ou effet thermique  ou effet de surpression      

      

>�L’immeuble�est�situé�en�secteur�d'expropriat ion�ou�de� dé la issement oui   non   
      

>�L’immeuble�est�situé�en�zone�de�prescription : oui   non   
      

- si la transaction concerne un logement, des travaux prescrits ont été réalisés  oui   non   
      

- si�la�transaction�ne�concerne�pas� un�logement,�l ’in formation�sur�le�type�de�risques�auxquels�       

l' immeuble  est exposé ainsi que leur gravité,  probabili té et cinét ique, est join te à  l'acte de vente  oui   non   

ou au contrat de location(5)      
      



 

 

 

Information sur les risques naturels, miniers ou technologiques, la sismicité, le potentiel radon, le retrait du trait de côte  et les pollut ions de sols,  
pour en savoir plus... consultez les sites Internet :  

 www.georisques.gouv.fr et www.geoportail -urbanisme.gouv.fr 

 

Etat des ris ques, pollutions et sols  en appli catio n des artic le s L. 125-5, L. 125-6 et L.125-7 du� code�d e�l’e nvironnement�   MTECT / DGPR avril  202 3 

Situation�de�l’immeuble�au�regard�du�zonage�si smique�règlementai re 
 

■ L’immeuble�se�situe�dans�une�zone�de�sismicité�classée�en  
 

zone 1 X zone 2  zone 3  zone 4  zone 5   
  très fa ible faible  modérée moyenne  for te  

 

Situation�de�l’immeuble�au�regard�du�zonage�règl ementaire�à�potentiel�radon  

 

■ L’immeuble  se  situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3  oui   non X  
 

Information relative à la pollution des sols 
 

■� Le�terrain�est�situé� en�secteur�d’information�sur�les�sols�(SIS) oui   non X  
 

Information�relative�aux�sinistres�indemnisés�par�l’assurance�à�la�suite�d’une�catastrophe�N/M/T*  
* catastrophe  naturelle, m inière ou technologique 

■� L’immeuble�a-t-il donné�lieu�au�versement�d ’une�indemnité�à�la �suit e�d’une�catastrophe�N/M/T* ? oui   non   
      

Situation�de�l’immeuble�au�regard�du�recul�du�trait�de�côte�(RTC) 
      

■�L’immeuble �est-il  si tué sur  une commune exposée au recu l du  trait de côte et listée par  décre t  oui   non X  

n°2022-750 du 29 avri l 2022 ?     
 

      

■�L’ immeuble �est�situé� dans�une�zone�exposée�au�recul�du�trait�de�côte�identifiée �par�un�doc ument oui   non   
d’urbanisme.�Ces�documents�sont�notamment�accessibles�à�l’adresse�:�www.geoportail-urbanisme.gouv.fr 

   
 

      

Si oui ,�l’hor izon�temporel �d’exposit ion�au�recul�du�trait �de�côte�est�:      
      

>�d’ici�à�trente�ans  > compris entre trente  et cent ans       
      

>�L’immeuble�est-il concerné par des prescrip tions appl icables à cette zone ? oui   non   
      

>�L’immeuble�est-il concerné par une obligation de démoli tion et de remise en état à réaliser ? oui   non   
      

Documents à four nir obligatoirement  
      

 

Localisation�de�l’immeuble�à�partir�du�service�de�consultation�du�plan�cadastral�:�www.cadastre.gouv.fr.� 
Les�extraits�de�la�carte�réglementaire�et�du�règlement�du�PPR�de�l’aléa�considéré,�qui�concernent�la�ou�les�parcelle(s)�défin ies dans le relevé 
de propriété : Extrait cartographique de chaque aléa prescrit ou approuvé : Document(s) téléchargé(s) à partir du site de la Préfec ture  ou sur 
https://errial.georisques.gouv.fr/  
 

® Si le bien est concerné par un ou plusieurs plans de prévention des risques :      

 

   

   un extrai t de document graphique situant le bien par  rapport au zonage réglementaire ;   

   un extrai t du règlement concernant le bien  
   

 ® Si le bien est situé dans une commune classée en zone de sismicité de niveau 2, 3,4 ou 5 :  
   

   la  fiche d'information sur le risque sismique disponible sur le site www. georisques.gouv.fr  
   

 ® Si le bien est situé dans une commune classée en zone à potentiel  radon de niveau 3 :  
   

   la  fiche d'information sur le radon dispon ible sur le site www.georisques.gouv.fr  
   

 ® Si�le�bien� est�situé� par�un�document �d’urbanisme�dans�une�zone�exposée� au�recul�du�t ra it�de�côte�:   
   

   un extrai t des prescriptions applicables à cette zone.  
   
   

 
   La liste  des arrê tés por tant reconnaissance de l'é tat de catastrophe nature lle  pris dans la  commune qui ont affecté le 

bien concerné et qui ont donné lieu  au versement  d' une indemnité 
 

 

 

En cas de litige, seules les documents originaux approuvés (cartes et règlements) disponibles auprès des services instructeur s de votre 
commune, font foi. 
Nota : chacune des parties peuvent consulter en préfec ture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document 
d'information communal sur les risques majeurs et , sur internet, le site portail dédié à la prévention des risques majeurs.  ! Attention�…�s’ils�
n’impliquent�pas�d’obligation�ou�d’interdiction�réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles qui peuvent être signalés dans les 
divers�documents�d’information�préventive�et�concerner�l’immeuble,�ne�sont�pas�mentionnés�dans�cet�état. 

 

     

Vendeur  / Bailleur Date / Lieu Acquéreur / Locataire  
Nom :  
M ET MME   

Lieu : TOULOUSE Nom :  

Signature  :  Date  : 02/ 08/2024 Signature :  

AVOVENTES AVOVENTES



 

Attestation zone�d’exposition�des�formations�Argileuses�  
- enapplica tion Art. 6 8 de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 201 8 portan t évolution du logement, de l'aménagement et du numé riqu e, Sous -section 2 « P révention

des risques de mouvement de terrain dif férentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols »

- enapplica tion du Décret n° 2019-495 du 22 mai 2019 relat if à la prévention des ris ques de mouvement de terra in différentie l consécutif à la sécheresse et à la

réh ydra tation des so ls argileux

Adresse du Bien Immobilier:

17 AVENUE DU LAURAGAIS

31750 ESCALQUENS

Nous soussigné, M ET MME ET   
sis

Attestons que le bien immobilier

se situe (1)

ne se situe pas (1)

dans une zone réglementée d’exposition des formations argileuses au phénomène de mouvement de terrain différentiel

consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols,  identifiée commemoyenne ou forte.

(1) cochez la case corr espond au caset rayer la mention inuti le .

L 'expos it ion des formations argileus es auphénomène de mouveme nt de terrain différentiel identif ie quatre catégories de zones déterminées à part ir des critères énon cés

c i-dessus :

a) les zones d'expos it ion forte correspondent à des fo rmation s ess entiellement arg ileus es, épaisses et con tinues, où les miné raux argileux gonflants sont largement

ma jo ritaires et dont le comportement géotechnique indique un matériau très sensible au phénomène ;

b) les zonesd 'exposition moyenne corresponden t à des formations argileuses minces ou d iscontinues, prés entant un terme argileux non prédomin ant, où lesm in éraux

arg ileux gonflants s on t en proportion équilib rée et don t le comportement géo technique indique unmatériau moyennement sensibl e au phénomè ne ;

c ) les zonesd 'expos it ion faible correspondent à de s formations non argile us esmais contenant loca lement des passéesou des poches argileu ses, où les minérau x argileux

gonf lants son t minoritaires et don t le comportement géo technique indique un ma tériau peu ou pas sensible au phénomène , selon l'endroit où on le mesure ;

d) les territoires qui ne sont pas clas sés dans l'un e des tro is zones précédentes son t des zones d'exposit ion rési du elle, où la présence de terrain argileux n'est , en l'état de s

connaissan ces, pas iden tif iée.

Les zones qui s on t considérées comme exposé es au phénomène de mouveme nt de terrain d ifféren tiel consécutif à la séch eresse et à la réhydratation des so ls sont celles

dont l'exposit ion à ce phénomène est identifiée comme moyenne ou fo rte.

En cons équen ce, nous ou le maître d ’ouvrage respecterons les dispositionsp révue s aux art icles L .132-4 et suivants, R.13 2-4 et 132-5 du Code de la Construction et de

l’Hab itation des tinés à p révenir le risque de mouvemen t de terrain caus é par le phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la s écheres se et à la

réh ydratation des sols argileux ; et les a rrêtés d’application du 22 Juille t2 020.

Fa it pour servir et valoir ce que de droit.

Établi le 02/08/2024 , à TOULOUSE

Nom et Visa du vendeur :

Nom et Visa de l'acquéreur :

 
Nota : chacune des parties peuventconsulter en préfecture ou en mairie, le dossier départementa l sur les risq uesmajeu rs, le docu ment d'information communal sur les r isques majeurs
et, sur internet, le site porta il dédié à la prévent ion des r isquesmajeurs.

Ni nous en tant que propriéta ire ni aucun epartie ayant concouru à la créat ion, à la réalisation ou à la diffusion, de ce document ne pourraêtretenu pourresponsablede tout dommage

direc t ou indirect consécutif à l’accès et/o u ut ilisat ion de cet te information par un tiers. Nous n'apportons aucune garantie quant à l'exactitu de et au c aractère exhaustif des inf ormations
délivrées. Les limites de validité des cartes de sensibilit éaux remontées de nappes publiées sont étroitement liées à la méthodologie employée pour leur élaboration et il est

recommandé de se réf érer aux rapports explicitant les conditions d'établiss ementde ces car tes. En particulier, c elles-c i sont produites sur la base de l'in terprétation de données

ponctuelles portant sur des éléments par nature hétérogènes et ne peuven t donc prétendre représenter l'exacte réalité des choses en toutpoint. En conséquence et suiv ant les
documents déliv rés s ur le site inst itutionnel www.georisques.gouv. fr , les données fournies peuvent comporter des inexac titudes ou erreurs non inten tionnelles. Elles ne sont que leref let

de l'état des connaissances disponibles au moment de leur élaboration du prés ent document, de telle sor te que notre res ponsabilit éen tant que pro priéta irene saura it êt re engagée en
cas où des investigat ions nouvelles amènera ient à revoir les contours ou les caractérist iques de certaines in format ions

AVOVENT ES AVOVEN TES



 Déclaration 

de sinistres indemnisés  
en application du IV de l'article L 125-5 du Code l'environnement

Préfecture de : HAUTE GARONNE 

Commune : ESCALQUENS 
Adresse de l’immeuble :

17 AVENUE DU LAURAGAIS 31750 ESCALQUENS

Sinistres indemnisés dans le cadre  

d'une reconnaissance de l'état de catastrophe  

Je soussigné,

sis

Atteste que le bien immobilier

a subis (1)

n’a pas subis (1)

un sinistre ayant donné lieuau versement d’une indemnisation au titre des effets d’une catastrophe naturelle ou
technologique, reconnue comme telle par un arrêté interministériel, ou dans le cadre de la procédure de reconnaissance de

l’état de catastrophe naturelle ou technologique par arrêté préfectoral concernant la commune depuis 1982, pendant la

période où j’en ai été propriétaire (En application des dispositions des articles L.125-2 ou L.128-2 du code des assurances).
Le vendeu r ou le bailleur de l’immeuble doit en info rmer l’acquére ur ou l e locataire, indépendamment de l’existence d’un P lande Prévention des

Risques ou du zonage sismique.

Arrêté de reconnaissance de l’état de catastrophe au profit de la commune (2) Indemnisation : OUI/NON (4)

Nature du risque aux périodes

indiquées

Date Publication (3)

Arrêté Journal Officiel

/ / / /

/ / / /

/ / / /

(1) cochez la case corr espond au caset rayer la mention inuti le .

(2) cochez la case corr espond au caset rayer la mention inuti le .

(3) inscrive zci-dessous les référencespour chacun des risques indemnisés de ce t ou ces arr êté(s). Préciser le type d'aléa ayant af fecté le bien

- Nature l : Avalanche , Inondation, Mouvement de terr ain, Sécheresse, Séisme, Tempête, e tc.

- Technologi que : Ruptur edebarr age , Transport demat iè re dangereuse, et c.

- Mentionner également à titre informatif , la natur edessinistres ant érieurs à 1982 , s' ilssont connus du vendeur ou bail leur .

(4) suivant le recensement des arrêté sr elatifs à la reconnaissance de l ’état de catastrophe naturel le surwww.legif rance.gouv.f r. Datede par utionde l'arrêté pré fectoral au

Journal Officiel de la République Française, reconnaissant que l'aléa est une catastr ophenatur elleoutechnologique.

(5) Préciser si , au titr e de la reconnaissance de l'état de catastrophenaturel le, lebien a reçu ; ou non ; une indemnisation par le ba is durégimed'assurance cat astrophe

naturelleou t echnologique.

Et

Qu’une (1)

Qu’aucune (1)

information concernant une indemnisation antérieure ne nous a été transmise par le propriétaire précèdent s’il a acquis le bien

après le 1er juin 2006, pour la période antérieure à la date du dernier acte authentique du bien immobilier objet du présent
certificat (En application des dispositions de l’article L.125-5 du code de l’environnement),

Les renseignements peuvent également être obtenus sur demande auprès de l’assureur du bailleur ou du vendeur.

Fa it pour servir et valoir ce que de droit.
Établi le 02/08/2024 à TOULOUSE

Nom et Visa du vendeur ou du bailleur :

Nom et Visa de l'acquéreur ou du locataire :

Nota : c hacune des part ies peuvent consulter en préfecture ou en mairie, le dossier dépar temental sur les r isquesmajeurs, le document d'informat ion communal sur les risquesmajeurs

et, sur internet, le site porta il dédié à la prévent ion des r isquesmajeurs.

Ni nous en tant que propriéta ire ni aucun epartie ayant concouru à la créat ion, à la réalisation ou à la diffusion, de ce document ne pourraêtretenu pourresponsablede tout dommage
direc t ou indirect consécutif à l’accès et/o u ut ilisat ion de cet te information par un tiers. Nous n'apportons aucune garantie quant à l'exactitu de et au c aractère exhaustif des inf ormations

délivrées. Les limites de validité des cartes de sensibilit éaux remontées de nappes publiées sont étroitement liées à la méthodologie employée pour leur élaboration et il est

recommandé de se réf érer aux rapports explicitant les conditions d'établiss ementde ces car tes. En particulier, c elles-c i sont produites sur la base de l'in terprétation de données
ponctuelles portant sur des éléments par nature hétérogènes et ne peuven t donc prétendre représenter l'exacte réalité des choses en toutpoint. En conséquence et suiv ant les

documents déliv rés s ur le site inst itutionnel www.georisques.gouv. fr , les données fournies peuvent comporter des inexac titudes ou erreurs non inten tionnelles. Elles ne sont que leref let
de l'état des connaissances disponibles au moment de leur élaboration du prés ent document, de telle sor te que notre res ponsabilit éen tant que pro priéta irene saura it êt re engagée en

cas où des investigat ions nouvelles amènera ient à revoir les contours ou les caractérist iques de certaines in format ions.  

AVOVENTES



Situation�de�l’immeuble� au�regard�du�zonage�ré glementaire�pour�la�prise�en�compte�des �zones�à�potentiel�RADON  
L ’art icle 40 de l’ordonna nce du 10 février 2 016 a modif ié l’art icle L. 125-5 du Code de l’environnement, dans ces te rmes : « Les acquéreu rs ou locataires de biens immobiliers

situés dans des zones couvertes par un plan de prévention de s risques technologiques ou par un plan de prévention des risques n aturels p révisibles, prescrit ou approu vé ,

dans des zones de sismicité ou da ns des zones à potentiel radon définies par voie régl ementaire, son t informés par le vendeur ou le bailleu r de l’existence de ce s risques. ».

Ce ci a été consolidé par le décret n°2018-434 du 4 juin 2018 et de l’arrêté du 28 juin 2018, NOR : S SAP1817819A, JO 30 ju in 2018 portant délimitat ion des zones à potentiel

radon sur le territoire fran ça is.

Selon le zonage informatif mis àdisposition par l'IRSN, l’immeuble est s itué dans une commune ainsi exposée : Au risque Radon : potentiel de Zone1
 

NOTE�sur�les�Voies�d’ informa tions�et�autres�Obligati ons�d’informations�des �acquéreurs�et�des �locataires�sur�les�risques�na turels et 

technologi ques majeurs, hors  I nformation des Acquér eurs et des Locata ires - IAL 
 

L ’état des risques naturels, miniers et techno logiques n ’in fo rme que sur les risques p ris en compte dans unplan de prévention des risques (p rescrit , appliqué par

antic ipationou approuvé) et s ur la qualificat ion des zonesde sismic ité imposant notamment des disposit ions constructives. La déclaration sur les s inistres subis (et connus),

qu i ne concerne que les immeubles bâtis , porte par con tre su r l’ensemb le du territoire.

Or une propriété peut ê tre concernée par des risques non pris en compte dans l’IAL ( ris ques non traités dans unPPR ou/et risques pris en compte mais non actualisés )qu’il

est très souhaitab le, voire nécessaire, de connaitre et d’intégrer da ns tou t projet d’aménagement ou toute transaction.

• Information�préventive,� not amment�sur�l ’ex istence�de�risques�naturel s�et�technologiques�ne�figura nt �pas �dans�l’ état� IA L 

Les documents informatifs, en part iculier ceu x ayant fait l’objet d’un porté à connaissance préfectoral (PAC), son t pris en compte par les élus lors de l’élaboration des

documen ts d ’urbanisme. Toutefois , des connaiss an ces nouvelles ( à travers de cartes d’aléas ou d’expertises spécifique s) ont pu être acquis espostérieu rement ; par ailleurs,

certaines des info rmations transmises pe uvent essentiellemen t concerner des disposit ion s cons tructives , donc non prises en compte dans les POS et PLU (caspar exemple

du phénomène de retrait-gonflemen t des argiles) ou dan s les cartes communales.

Dans le s communesoù l’élabo ration d ’un document d’information communal sur les risques majeu rs (DICRIM)est obligatoire, celu i-ci donne généralement une assez

bonne vision globale de la p roblématique ris que, qu’il est néanmoins souvent souha itable d’approfondir en su ite au vu des documents spécifiques

• Information�sur�l’ exi stence�de�risques�à�part ir�des�documents�d’ urbanisme  

Dans le casde la location d’un b ien situé dan s une zone d’exposition au bru it (PEB) d’u n aérodrome, le contrat de location comporte une c lause c laire et lisible p récisant la

zone de bruit où se trou ve localisé le bie n, conformément à l’art. 112-11 du code de l’urbanisme.

Dans le domain e des ris ques, les s ervitudesd ’utilité publique (SUP) concernent notamment, ou tre les PPR , les zones directement expos ées, situées à l’aval d ’in stallat ions à

ris ques (par exemple : sites nu cléaires, in stallat ions Sevesoseuil hau t, ou vrages hydrau liques) ou les zones réservées à des aménagementsde prévention (par exemp le :

zones d’expansion de crues ).

Ce sdiverses servitudes ont généralemen t été prises en compte lors de l’élaborationdu zonage duplan d’occupation des sols (POS) oudu plan local d’urbanisme (P LU) ;

d’autres ont pu être ins taurées postérieuremen t à l’élaboration ou à la révision du document d’urbanisme.

Le ce rt ificat d ’urbanisme (CU) a pour but de renseign er en particulie r su rles disposit ions d’urbanisme et les limitations admin istratives au droit de propriété, dont les SUP

(art icle L.41 0-1 du Code de l’u rbanisme).

La consultation du document d’urbanisme (PLU ou POS, et plus part iculièreme nt des documents graphique s, du règlemen t ain si que de l’annexe relative aux SUP ; carte

communale) est donc indispens able pou r connaitre les conditions exactes d’occupation du sol audroit d’un e parcelle déterminée et, le cas é chéan t, les risques pris en

compte auniveau communal (par exemple du fait de servitudes ou, en l’absen ce de PPRN, par intégration d ’u ne carte d’aléa s).

• Obligation �d’information�de s� acquére ur s�et�des �locatair es�pour� toute�propr iété �soumise�à�l ’obli gation�de �débroussaillement� et  à autr es servit ude s en 

vue de la p révention contre les incendies de forêts  

Le Code forestier, en sonart ic le L.134-16, précis e :

qu ’en cas demutation, le cédant informe le futur p ropriétaire de l’obligationde dé brous sailler ou de maintenir en état débroussaillé ains i que de l’existence d’éventuelles

servitudes rés ultant des disposit ions s’appliquant notamment dans les communes où s e trouvent des « bois et forêts c lass és à risque d ’incendie » en app licationde l’art ic le

L .132-1 (par décision admin istrative, après avis des con se ils municipaux in téressés et du conseil général ; départements considérés alors comme à risque moyen ) ou des «

bo is et fo rêts réputés particulièrement exposés au ris que d’incend ie » confo rmément à l’article L.133-1 (32 départements con sidérés comme à risque é levé) ;

qu ’à l’occasion de tou te con clusion ou renouvellement de bail, le propriétaire porte ces informations à la connaissance du preneur .

Par ailleu rs, le Code rural et de la pêche maritime prévoit , dans sa section cons acrée à la déclaration d’intérêt général (DIG) ou d’urgence con cern ant no tamment les travaux

de défense con tre les in ce ndies à en jeu agricole ou forestier, qu e « Les acquéreurs de biens immob iliers s itu és dans les zones où la prévention contre les incendies de forêts

est imposée doivent être informés des contraintes qu ’ils s ubiron t. Celles -ci sont mentionnées dan s tout acte notarié ou sous-seingprivé. » ( article L .151-38-1).

• Obligation �d’information� annuelle �des�copropriétaires�situés� dans�un�secteur�de� délaissement�d’un�PPRT  

Le décret n ° 2012-475 du 12 avril 2012 (modifiant l’article R. 125 -24 du Code de l’environnemen t et le décret n° 67 -223 du 17mars 1967 portan trèg lemen t d’administrat ion

publique pou r l’application de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 f ixan t le statu t de la copropriété des immeub les bâtis ) impose à tou t syndic de notif ier aux coproprié taires ,

ava nt la tenue de l’a ssemblée générale, un état des lieu x actualisé des lo ts délais sés dans les secteurs où, en raison de l’ex is tence de risques importants d ’acc iden t

présentant un danger g rave pou r la vie humaine, u n droit de délaiss ement a été in st itu é par unPPRT.

• Obligation �d’information�de s� acquére ur s�pour�t oute�propriété�ayant�été�concernée� par�l’exploitation�d’une�installati on�classée pour la protecti on de 

l’env ironnement�(ICPE ) 

L ’art icle L.5 14-20 du Code de l’environnement stipu le que lors qu’une ICPE soumise à autorisation ou à enregistrement a été exploitée sur un terrain, le vendeur de ce terrain

est tenu d’en informer par écrit l’acheteu r et de l’informer, pour autant qu’il les connaisse , des dangers ou in con vé nien ts importants qu i résultent de cette exploitation. Si le

vendeu ren est l’explo itant, il do it indiquer également si s on a ctiv ité a entraîné la manipulation ou le stockage de substances ch imiquesou radioactives.

Ce tte formalité est attestée par l’acte de vente. A défaut, l’acheteu r a le choix de poursuivre la rés olution de la ven te oude se faire res tituer une part ie duprix ; il peut aussi

demander la remise en état du s ite aux f rais du vendeu r, lorsque le coût de cette remise en état ne paraît pas disproportionné par ra pport aup rix de vente.

• Obligation �d’information�de s� acquére ur s�et�des �locatair es�pour� toute�propr iété �incluse�dans�le�périmèt re�d’une �associa tion�syndicale de propriétaire 

Lorsqu’un immeuble es t inc lus dans le périmètre d’une as soc iation syndicale (AS) de propriétaires, toutemu tation doit faire l’ob jet d’u ne notification par le notaire au

président de l’ass ociation ; le cédant doit par ailleu rs in former le futur propriétaire de cette in clusion ainsi que de l’existence éventu elle de s ervitude s et le propriétaire do it

en informer le locataire à l’o ccas ion de toute conclusion ou re nouvelle ment de bail ( article 4 de l’ordonnance n° 2004 -632 du 1er juillet 2 004 re la tive aux as sociations

syndicales de propriétaires).

Les AS sont f réquen tes en matière de préven tion notamment con tre les in ondations ou contre les incendies de forêt ; dans ce dern ier cas, la dis pos ition de l’ordonnance de

2004 ci-dessus c itée est rappelée par le Code forestier ( art icle L.131-5).

• L’obligation�d’information�des�acquér eurs�sur�l es �risques�miniers,�hors�IAL 

Le Codeminier, en son artic le L.154-2, ins taure une obligation d’informationpour tout vendeur d’un terrain s ur le tréfonds duquel unemine a été exploitée. Celui-ci doit

égale ment informer, dans la mesure de s es connais sances, desdangers ou in con vénients importa nts qu i résultent de l’exploitat ion .

A défau t, l’acheteur peu t choisir so it de poursuivre la résolu tion de la vente, so it de se faire restitu er une partie du prix . I l peut aussi de mander, aux frais du vendeur, la

suppression des dangers ou des in convénien ts qui comprometten t un usage normal du terrain lo rsque le coût de cette suppression ne paraît pasd isproportionné par

rapport au prix de la vente.

Le Codeminier précis e en outre que ces disposit ions s’appliquent également à tou temutation immobilière autre que la vente.

Par ailleu rs, le décret n°2006-649 du2 juin 2006 rela tif aux travaux miniers, au x travau x de stockage souterrain et à la police des m in es e tdes s tockages souterrains dispos e

(art icle 27) que « Tout exp loitant est tenu : (… ) 3° De tenir dan s ses bureaux, à la dispos ition des p ropriétaires, les plans des tra va ux sou te rrains effectués sous leur propriété

ou sou s leu rs abo rds ainsi que les plan s de surface corresponda nts ; 4 ° De tenir de même à la d is position des maires les plans des travau x souterrains et les p lans de surface

se rapportant à leur commune ».

Ce tte obligation de rens eignement minier s’impose à l’exploitant tant que celu i-ci es t détenteu r du titre minier.

Lorsque l’exploitant a disparu ouque le terrain, objet de la demande de renseignement minier, con cern e une concession renoncée, l’information , si elle ex iste, es t dis pon ible

: à la mairie, si un e carte d’aléas a été réalisée parl e Groupement d’intérêt Pub lic (GIP) GEODERIS, cons titué entre le Bureaude rech erch es géolog iques et minières (BRGM)

et l’In st itut nation al de l’environnement industriel et des risques (INERIS), et que celle -c i a été transmise par la d irection région ale de l’environnement, de l’aménagement et

du logement (DREAL) au préfet qui l’a portée à connaissance enapplica tion de l’artic le L. 121-2 du Code de l’u rbanisme ; au départementde préven tion et de sécurité

minière (DPSM) duBRGM, s ur la bas e des archives de l’exploitant, si celui-ci était Ch arbonnages de France (CdF), Mines de potass es d’Alsace (MDPA)ou Mines d’or de

Salsigne ; à la DREAL, pour les autres cas et dans la mesure des archives disponible s.



 

 

Etat des Risques de Pollution des Sols 
en application des articles L125-7 et R125-23 du code de l'environnement  

1. Etat des Risques de Pollution des Sols affectant un terrain faisant l'objet d'une transaction est établi suivant le relevé documentaire 

des�Secteurs�d’information,�à�communiquer�par�la�préfecture�du�département�considéré,�sur�les�sols�mentionnés�à�l’article�L�125-6 du 

code �de�l’environnement : 

Extrait cartographique de la parcelle cadastrée identifiée : AucunDocument(s) à téléchargé(s) à partir du site de la Préfecture ;
Et,

Suivant les informations publiques issues du système d’information géographique par la CASIAS mis en œuvre en octobre 2021 outil géré par le

BRGM, et du site BASOL duMinistère de l’Ecologie , du développement durable et de l’énergie

Informations sur le bien immobilier (bâti ou non bâti) 

2. Adresse, code postal et commune 

17 AVENUE DU LAURAGAIS
Code postal
Commune 31750 ESCALQUENS

2.1 Références cadastrales :  ZE-403

3.� Identification�d’un�risque�de�pollution�des�sols�sur�le�site�de�l’immeuble,�dans�sa�limite�cadastrale� 

> L’immeuble est sur un site identifié sur la base de données BASOL (a) Oui Non X

> L’immeuble est sur un site identifié sur la base de données CASIAS (a) Oui Non X

(a) si oui , classement du site identifié sur la base de données CASIAS

Catégorie A Ca tégorie B Ca tégorie Bsource Ca tégorie C

Catégorie C reclasséen B

> L’immeuble est sur un site identifié sur la base de données ICPE (a) Oui Non X

ICPE : Bas e de données des installations classées soumises à autorisation ou en re gistreme nt et/ou régime particulier (SEVESO,IED, réperto ire Andra…)

4. Déclaration de pollution des sols  

>
L’immeuble a-t- il connu une pollution des sols, suivant les déclarations du propriétaire et des
propriétaires précédents

(b) Oui Non

(b) Si oui, le site est-il dépollué

Le site a-t-il été dépollué et demeure t’il libre de toute restriction Oui Non

5. Situat ion de l'immeuble au regard d'un Secteur d'Information sur les Sols sur les sites pollués qui pourrait présenter des risques 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d’un Secteur d'Information sur les Sols (SIS) Oui Non X

documents de référence joints au présent état permettant la localisation de l'immeuble au regarddes risques pris en compte :

Documents de ré férence : Selon la commune e t selon le cas, Arrêtépréfectoral portantcréation des secteurs d’information des sols – ARRETE

PREFECTORAL DU 07/02/2019 POUR LE DEPARTEMENT DE LAHAUTE GARONNE

Extrait cartographique: Aucundocument(s )à télécharger àpartir du sitede la Préfecture

vendeur/bailleur – acquéreur/locataire 

6. Nom du vendeur / bailleur Visa :

rayer la mention inutile

7.�Nom�de�l’acquéreur�/� locataire Visa :

rayer la mention inutile

8. Lieu et Date                              Fa it à : TOULOUSE , le : 02/08/2024

Nota : c hacune des part ies peuvent consulter en préfecture ou en mairie, le dossier dépar temental sur les r isquesmajeurs, le document d'informat ion communal sur les risquesmajeurs

et, sur internet, le site porta il dédié à la prévent ion des r isquesmajeurs.
Le présent Etat des Ris ques de Pollution des Sols fait uniquement réf érence à des ren seignements connus à ce jour. Il constitue un document d’information sur les d’activités actuelles ou

pas sées polluantes ou potent iellement polluantes d ela (ou les) parcelle(s) cons idérée(s) du plan cadastra l français et ne peut en aucun cas êt re considéré commeune autor is ation

administrative quelconque. Il n’a pas pourobjet d’établir un cons tatde la pollution avérée des so ls, de sa nature, de sa dangerosité et des c onséquences réglementaires qui en découlent .
Seule la visite du site, ac compagnée de sondages ou prélèvements, permetà un expe rt d’établir ce constat et de sat isfaire , entreautres, au contex te règlementaire du Code

l’environnement .
 
 

AVOVENTES
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CARTE�RISQUES�TECHNOLOGIQUES�–�31�ESCALQUENS : 

 

 

 

 



 



 



 



Établi le 6 septembre 2024ÉTAT DES RISQUES POUR 
L'INFORMATION DES ACQUÉREURS 
ET DES LOCATAIRES

La loi  du 30 juil let 2003 a inst itué une obligation d'i nformat ion des acquéreurs et locataires (IAL)  : le propriétaire 
d'un bien immobilier (bâti ou non bâti) est  tenu d'in former l’acquéreur ou le locatai re du bien sur certains r isques 
majeurs auquel  ce bien est exposé, au moyen d' un ét at des risques, ceci afin de bien les informer et  de facilite r 
la  mise en œuvre des mesures de protection évent uelles . 
 

L’état des risques est obligatoire à  la première visite. 
 
Attention! Le non respect de ces obligations peut entraîner une annula tion du contrat ou une réfaction du prix. 
 
Ce document est un état  des risques pré-rempli mis à disposition par l'État depuis www.geor isques.gouv.fr . Il 

répond au modèle arrêté par le ministre chargé de la prévention des risques prévu par l'article R. 125-26 du code 
de l'environnement. 
 
Il appartient au proprié taire du bien de vérifier l'exactitude de ces informations autant que de besoin et,  le cas 
échéant, de les compléter à  partir de celles dispon ibles sur le site internet de la préfecture ou de celles dont ils 

disposent, notamment les sinistres que le b ien a subis. 
 
En complément, il aborde en annexe d'autres risques référencés auxquels la  parcelle est exposée. 
 

Cet état  des risques réglementés pour l'in format ion des acquéreurs et des locat ai res (ERRIAL) est établi pour les  
parcelles mentionnées ci-dessous.

PARCELLE(S)

 
31750 ESCALQUENS   
 

Code parcelle  :  
000-ZE-403

Parcelle(s) : 000-ZE-403, 31750 ESCALQUENS
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Parcelle(s) : 000-ZE-403, 31750 ESCALQUENS
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A L’ADRESSE SAISIE, LES RISQUES EXISTANTS ET FAISANT L’OBJET 
D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION AU TITRE DE L’IAL SONT :

MOUVEMENT DE TERRAIN

Le Plan de prévent ion des risques naturels (PPR) de type 
Mouvement de terrain nommé PPR - Sécheresse a été 

approuvé et affecte votre bien.  
Date de prescription : 23/06/2004 
Date d'approbation : 30/09/2013 

Un PPR approuvé est un PPR définitivement adopté.  

Le PPR couvre les aléas su ivant s :  
Mouvement de terrain 
Tassements différentiels 

Le plan de prévention des risques est un document réalisé  par 
l'Etat qui int erdit de construi re dans les zones les plus 

exposées et encadre les const ructions dans les autres zones 
exposées.



Plans de prévention des risques

Votre immeuble  est situé dans le périmètre d’un plan de prévention des risques. Il peut être concerné par l’ob ligat ion de réaliser  
certains travaux. Pour le savoi r vous devez consulter le PPR auprès de votre commune ou sur le  si te de votre préfecture .

Recommandation

Pour faire face à un risque, il faut se préparer e t connaître les bons réflexes.

Consulter le dossier d'in formation communal  sur les risques (DICRIM) sur le site in ternet de votre mairie et les bons consei ls sur 
geor isques.gouv.fr/me-preparer-me-pro teger

Parcelle(s) : 000-ZE-403, 31750 ESCALQUENS
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RAPPEL



PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS

Rappel du risque : Mouvement de terrain.

Vous trouverez la liste des arrê tés de catastrophes naturelles pr is sur la commune en annexe 2 ci-après (s'il y en a eu).

Les parties signataires à l'acte certifient avoir  pris connaissance des in formations restituées dans ce document  et certi fient avoir  
été en mesure de les corriger et le cas échéant de les compléter à  partir des in format ions disponibles sur le site internet de la 
Préfecture ou d' informations concernant le bien, notamment les sinistres que le bien a sub is.

Le propriétaire doit joindre les extr aits de la  carte réglementaire  et  du règlement du PPR qui concernent la  parcelle.

SIGNATURES

Parcelle(s) : 000-ZE-403, 31750 ESCALQUENS
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INFORMATIONS À PRÉCISER PAR LE VENDEUR / BAILLEUR

Le bien est il concerné par des prescriptions de 
travaux ?

Oui Non

Si oui,  les travaux prescrits ont été réalisés ? Oui Non

INFORMATION RELATIVE AUX SINISTRES INDEMNISÉS PAR L'ASSURANCE À LA 
SUITE D'UNE CATASTROPHE NATURELLE, MINIÈRE OU TECHNOLOGIQUE

Le bien a-t-il fait l'objet d'indemnisation par une 
assurance suite à des dégâts liés à une catastrophe ?

Oui Non

Vendeur  / Bailleur Date et lieu Acheteur / Locatai re
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ANNEXE 1 : A L’ADRESSE SAISIE, LES RISQUES SUIVANTS EXISTENT 
MAIS NE FONT PAS L’OBJET D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION AU 
TITRE DE L’IAL

ARGILE : 3/3

Les sols arg ileux évoluent  en fonction de leur teneur en eau. 
De fort es varia tions d'eau (sécheresse ou d’appor t massif 
d’eau) peuvent donc fragi liser progressivement les 
constructions (notamment  les maisons ind ividuelles aux 
fondations superficie lles) suite  à des gonflements et des 

tassements du sol, et entrainer  des dégâts pouvant être  
importants. Le zonage argile identifie les zones exposées à ce 
phénomène de retrait-gonflement selon leur degré  
d’exposition.

Exposition for te : La probabi lité de survenue d’un sinistre est 
élevée et l’intensité des phénomènes attendus est fort e. Les 

constructions, notamment les maisons individuelles,  doivent 
être réalisées en suivant des prescriptions construct ives ad 
hoc.  Pour plus de détails :  
https:// www.cohesion-territoires.gouv.fr/sols-argileux-
secheresse-et-construction#e3

POLLUTION DES SOLS (500 m)

Les po llu tions des sols peuvent présent er un risque sani tai re 
lo rs des changements d’usage des so ls (travaux, 
aménagements changement d ’affectation des terrains) si elles 

ne sont pas prises en compt e dans le cadre du projet. 

Dans un rayon de 500 m autour de votre parcelle,  sont 
identifiés :

- 1 site(s) référencé(s) dans l’inventaire des instal lat ions 
classées pour  la protection de l’environnement (ICPE)

1 : Exposition faib le
2 : Exposition moyenne
3 : Exposition fort



Cette liste est utile  notamment pour rense igner la  question de l’é tat des risques relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à  
la  suite d'une catastrophe naturelle.

Nombre d'arrêtés de catastrophes nat urelles (CAT-NAT) : 23

Sécheresse : 15

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0400656A 01/ 06/2002 30/09/2002 25/08/2004 26/ 08/2004

INTE0400656A 01/ 07/2003 30/09/2003 25/08/2004 26/ 08/2004

INTE1236522A 01/ 04/2011 31/12/2011 18/10/2012 21/ 10/2012

INTE1311772A 01/ 01/2012 31/12/2012 21/05/2013 25/ 05/2013

INTE1719708A 01/ 01/2016 31/12/2016 25/07/2017 01/ 09/2017

INTE1818803A 01/ 01/2017 31/12/2017 10/07/2018 27/ 07/2018

INTE2019261A 01/ 04/2019 30/06/2019 28/07/2020 03/ 09/2020

INTE2122515A 01/ 07/2020 30/09/2020 27/07/2021 31/ 08/2021

INTE9100354A 01/ 06/1989 31/12/1990 12/08/1991 30/ 08/1991

INTE9500748A 01/ 01/1991 31/12/1993 08/01/1996 28/ 01/1996

INTE9700555A 01/ 01/1994 31/12/1996 17/12/1997 30/ 12/1997

INTE9900087A 01/ 01/1998 30/06/1998 23/02/1999 10/ 03/1999

IOCE0804637A 01/ 01/2005 31/03/2005 20/02/2008 22/ 02/2008

IOCE0823837A 01/ 01/2007 31/03/2007 07/10/2008 10/ 10/2008

IOME2311008A 30/ 06/2022 29/09/2022 24/04/2023 09/ 06/2023

Inondations et/ou Coulées de Boue : 5

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE9400582A 24/ 04/1994 24/04/1994 06/12/1994 17/ 12/1994

INTE9900627A 25/ 12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/ 12/1999

IOCE0902322A 24/ 01/2009 27/01/2009 28/01/2009 29/ 01/2009

NOR19821130 06/ 11/1982 10/11/1982 30/11/1982 02/ 12/1982

NOR19831115 16/ 08/1983 19/08/1983 15/11/1983 18/ 11/1983

Parcelle(s) : 000-ZE-403, 31750 ESCALQUENS
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ANNEXE 2 : LISTE DES ARRÊTÉS CAT-NAT PRIS SUR LA COMMUNE

Source : CCR



 

Mouvement de Terra in : 2

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE9900627A 25/ 12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/ 12/1999

NOR19831115 16/ 08/1983 19/08/1983 15/11/1983 18/ 11/1983

Tempête : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

NOR19821130 06/ 11/1982 10/11/1982 30/11/1982 02/ 12/1982

Parcelle(s) : 000-ZE-403, 31750 ESCALQUENS
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Base des inst allations classées soumises à autorisation ou à enregistrement

Nom du site Fiche détaillée

TOFER SAS https://www.georisques.gouv.fr/r isques/installations/donnees/details/0006805317

Parcelle(s) : 000-ZE-403, 31750 ESCALQUENS
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ANNEXE 3 : SITUATION DU RISQUE DE POLLUTION DES SOLS DANS UN 
RAYON DE 500 M AUTOUR DE VOTRE BIEN



Adresse recherchée :

17 Avenue du

Lauragais, 31750

Escalquens

Ce rapport de risques est délivré à titre informatif.

Il a pour but de vous montrer une vision simplifiée des risques naturels et

technologiques situés près de  chez vous.

Vous pouvez consulter nos conditions d'utilisation sur :

georisques.gouv.fr/cgu

Page 1  / 15 - rapport édité le 06/09/2024

Géorisques est réalisé en partenariat entre le Ministère de la Transition écologique

et de la Cohésion des territoires et le BRGM.



Adresse recherchée :

17 Avenue du Lauragais,

31750 Escalquens

5 Risques naturels identifiés :

INONDATION
à mon adresse : sur ma commune :

SÉISME
à mon adresse : sur ma commune :

MOUVEMENTS DE TERRAIN
à mon adresse : sur ma commune :

RETRAIT GONFLEMENT DES
ARGILES

à mon adresse : sur ma commune :

RADON
à mon adresse : sur ma commune :

3 Risques technologiques identifiés :

INSTALLATIONS INDUSTRIELLES
CLASSÉES (ICPE)

à mon adresse : sur ma commune :

POLLUTION DES SOLS
à mon adresse : sur ma commune :

RUPTURE DE BARRAGE
à mon adresse : sur ma commune :
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Adresse recherchée :

17 Avenue du Lauragais,

31750 Escalquens

Risque d'inondation près de chez moi

Risque à mon adres se

Risque sur la commune

L'inonda tion e st une submersio n, rapid e ou l ente, d'une zone habituellement hors
de l'eau.

Légende

Risques liés  aux  remontées de nappe

Légende
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Adresse recherchée :

17 Avenue du Lauragais,

31750 Escalquens

Risque d'inondation près de chez moi
Informations détail lées :

Vous êt es s itué dan s une zone où il  y a de fortes probabilit és  d'observer des débordements par remontée de

nap pe, ou au moins des inonda tions de cave.

-    Votr e niveau d'expositio n est : Pas de débordeme nt d e nappe ni d'inondation de cav e.

-    L'ind ic at ion de fiabilité ass ocié à v ot re  zone est : FAIBLE

REMONTÉE DE NAPPES  :

L'atla s des zones inondables (AZI) vise à facil iter la connaissa nce des risques d'inondations par les col lect ivités

territ oriales , les  services de l 'Ét at  et le publ ic.

AZI  : Garonne Amont, Garonne aval, Gir

Votre  c ommune bénéficie d'un prog ra mme d'actions de p révention des  inondations (PAPI)  dont l'i dentif iant

est PAPI_2022_0011.

I l couvre les alé as et sous aléas :

PAPI  : PAPI -  Toulouse

Ce programme vise à r éd uire  le s  conséquences des inondat ions  sur  les  personnes et les biens. Un PAPI peut

ouvrir droit à des subvention s au profit   des habitants et le s petites en treprises,  p our les aides à réaliser des

travaux d e  réduction de la  v ulnérabilité de leur  hab itation ou de leur bâtiment .

D ans son  Doss ier D épartemental  des Risques Majeurs (DDRM), la pr éfec ture  a  c lassé votre commune à ri sque

pour les a léas  et sous  a léas  :

DDRM  : DDRM31

Inondation

  Par une crue à  d ébord ement lent de cours d'eau

5 inondations classées en catastrophe naturelle dans ma commune :

Une CATNAT est une  C at astrophe  Naturelle, l iée à un phénomèn e ou conjonction de phé nomènes dont les effets son t p artic uli èrement
dommag ea bles. Lorsqu'un e catastrophe naturelle frappe  un terr itoire,  on  dit qu e "le terr itoire  e st en  é tat de catastrop he naturelle".

Début le Sur le journal officiel duCode NOR Libellé

24/01/2009 29/01/2009IOCE 0902322A Inondations  et/ou  Coulées de Boue

25/12/1999 30/12/1999INTE9900627A Mouvement de Terrain

24/04/1994 17/12/1994INTE9400582A Inondations  et/ou  Coulées de Boue

16/08/1983 18/11/1983NOR19831115 Mouvement de Terrain

06/11/1982 02/12/1982NOR19821130 Inondations  et/ou  Coulées de Boue
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Adresse recherchée :

17 Avenue du Lauragais,

31750 Escalquens

Risque de séisme près de chez moi

Risque à mon adres se

Risque sur la commune

Les tremblements  de terre naissent généralemen t dans les  profondeurs  de l�écorce

terrestre  et  causent des  secousses plus  ou moins violentes à la surf ac e du sol.

Généraleme nt engendrés  par la reprise d' un mo uvement tectonique le long d'une

faille, ils  p euvent avoir pour conséquence d�autres phénomènes :  mouvements  de

terrain , raz de marée, liqu éf action des sols (p erte  de portance), effet hydrologique.

Certains s ites, en fonction de leur relief et de la nat ure  du so l, pe uvent amplifier l es

mouvements créés par  le  séisme. On pa rle  alors  d'effet  de site. On c ar actérise  un

séisme par sa mag nitude (énergie  libérée) et son intensité (effets observés  ou

ressentis  par l�homme, a mpleu rs des dégâts aux c onstruc ti ons).

Informations détail lées :

Sur  l'échell e règleme ntaire , à  votre  a dr esse, le risque s ismique  est  de 1/5.

Pour votre sécurité , à partir d'un risque de niveau 2, des  obligations  en cas de travaux ou de construction  sont

liées à pr év enir votre risque sismique.

SÉISME  : Échelle règlementaire et obligations associées

Légende
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Adresse recherchée :

17 Avenue du Lauragais,

31750 Escalquens

Risque de mouvements de terrain près de chez moi

Risque à mon adres se

Risque sur la commune

Les mouveme nts de terrain regroupent un ensemble de déplac ements , plus  ou

moins brutaux, du sol  ou du sous-sol.

Les vo lumes en jeu peuvent aller de quelques mètres cubes à plusieurs mil lions  de

mètres cubes.

Les déplacements peuv ent être lents (quelques mil limètres par an) à  t rès ra pides

(quelq ues  centaines de mètr es  par jour).

Généraleme nt, les mouvements de terrain mobil isa nt un v olume i mportant  sont

peu rapides. Ces phénomènes sont  sou vent t rès destructeurs , c ar  l es

amé nag ements humains y sont très sensibles et les  dommages aux biens sont

considérables et souvent irréversibles.

Informations détail lées :

Le plan de prévention des risques naturel (PPR) de type Mouvements de terrai n nommé PPR - Sécheresse a été

a pprouvé et affect e votre bi en.

D ate de prescription : 23/06/2004

D ate d' approbation:  30/09/2013

Le PPR couvre les aléas suiv ant :

PPR  : PPR - Sécheresse

Mouvement de terrain

  Tassements différentiels

Le plan de prévention des risques est un doc ument réalisé  par  l'État qui interdit  de constr uire  dans les zones les

plus expo sés et encadre les constructions da ns les  autres zones ex posés.

2 Mouvements de terrain classés en catastrophe naturelle dans ma commune :

Une CATNAT est une  C at astrophe  Naturelle, l iée à un phénomèn e ou conjonction de phé nomènes dont les effets son t p artic uli èrement
dommag ea bles. Lorsqu'un e catastrophe naturelle frappe  un terr itoire,  on  dit qu e "le terr itoire  e st en  é tat de catastrop he naturelle".

Début le Sur le journal officiel duCode NOR Libellé

25/12/1999 30/12/1999INTE9900627A Mouvement de Terrain

16/08/1983 18/11/1983NOR19831115 Mouvement de Terrain

Légende

Page 6  / 15 - rapport édité le 06/09/2024



Adresse recherchée :

17 Avenue du Lauragais,

31750 Escalquens

Risque de retrait gonflement des argiles près de chez moi

Risque à mon adres se

Risque sur la commune

Les sol s qui contiennent de l'a rgile gonflent en présenc e d' ea u (saison des pluies) et

se tassent en saison sèche. Ces mouvements de g onflement et de rétrac ta tion  du

sol peuvent endommager les bâtime nts (fissuration). Les maisons ind ividuelles qui

n'ont pa s été conçues pour  résister aux mouvements des  sols argileu x peuvent être

significa tivement end ommag ées. C'est pourquoi le phénomène de retrait et  de

gonflement des ar giles  est  c onsidéré comme un risque natur el.  Le c hangement

climatique,  avec l'aggrav at ion des périodes de  sécheresse, augmente c e risque.

Informations détail lées :

Sur  l'échell e règleme ntaire , à  votre  a dr esse, le risque d e gonflement des argiles et de 3/3.

Pour votre sécurité , des ob ligations en cas  de t ravaux ou d e con st ruction so nt li ées à prev enir le risque.

RGA  : Échelle règlementaire et obligations associées

15 sécheresses classées en catastrophe naturelle dans ma  commune :

Une CATNAT est une  C at astrophe  Naturelle, l iée à un phénomèn e ou conjonction de phé nomènes dont les effets son t p artic uli èrement
dommag ea bles. Lorsqu'un e catastrophe naturelle frappe  un terr itoire,  on  dit qu e "le terr itoire  e st en  é tat de catastrop he naturelle".

Début le Sur le journal officiel duCode NOR Libellé

30/06/2022 09/06/2023IOME2311008A Sécher esse

01/07/2020 31/08/2021INTE2122515A Sécher esse

01/04/2019 03/09/2020INTE2019261A Sécher esse

01/01/2017 27/07/2018INTE1818803A Sécher esse

01/01/2016 01/09/2017INTE1719708A Sécher esse

01/01/2012 25/05/2013INTE1311772A Sécher esse

01/04/2011 21/10/2012INTE1236522A Sécher esse

01/01/2007 10/10/2008IOCE 0823837A Sécher esse

01/01/2005 22/02/2008IOCE 0804637A Sécher esse

Légende
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Adresse recherchée :

17 Avenue du Lauragais,

31750 Escalquens

Risque de retrait gonflement des argiles près de chez moi

Début le Sur le journal officiel duCode NOR Libellé

01/07/2003 26/08/2004INTE0400656A Sécher esse

01/06/2002 26/08/2004INTE0400656A Sécher esse

01/01/1998 10/03/1999INTE9900087A Sécher esse

01/01/1994 30/12/1997INTE9700555A Sécher esse

01/01/1991 28/01/1996INTE9500748A Sécher esse

01/06/1989 30/08/1991INTE9100354A Sécher esse
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Adresse recherchée :

17 Avenue du Lauragais,

31750 Escalquens

Risque radon près de chez moi

Risque à mon adres se

Risque sur la commune

Le r ad on est un gaz ra di oactif nat ure l. Il est pr ésent dans le sol, l'air  et l'eau. Il

présente pri ncipal ement un risque sanitaire  p our l' homme lorsqu'il  s'ac cumule  dans

les  b ât iments.

Informations détail lées :

Sur  l'échell e règleme ntaire  dans votre commune, le potentiel radon est de 1/3.

Pour votre sécurité , lorsq ue le potentiel radon est élevé, i l exis te  d es  rec ommandat ions  et une obligation

d'informer les acquéreurs ou locataires .

RADON  : Potentiel r adon faible: recommandation obligations associées

Légende
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Adresse recherchée :

17 Avenue du Lauragais,

31750 Escalquens

Risque lié aux installations industrielles classées (ICPE) près

de chez moi
Risque à mon adres se

Risque sur la commune

Les installatio ns classées p our la protect ion de l�environnement (ICPE) sont l es

ex ploita tion s industr ielles ou ag ricoles susc ept ibles de créer des  risques ou de

provoquer des pollutions  ou nuisances, notamment po ur l a sécurité et la sant é des

riverains.

Les ét ab lissements Seveso stockent ou manipulent des  quantit és  import antes de

substances et  mé la nges dangereux.

Les établisseme nts Seveso seuil haut stockent plu s de substances et mélanges

dangereux que les établissements  Seveso seuil bas.

Les ét ablissements  relev ant des rubr iques 4XXX sont des  étab lis sements qui

stockent ou manipu lent des substances et mélanges dangereux et sont autorisés ou

enregistrés po ur c ette  a ctiv ité.

Informations détail lées :

D ans son  Doss ier D épartemental  des Risques Majeurs (DDRM), la pr éfec ture  a  c lassé votre commune à ri sque

pour les a léas  et sous  a léas  :

DDRM  : DDRM31

Risque industriel

  Effet t hermique

2 installa tion(s ) classée( s) manipulant des substances et méla nges dangereux s ur la commune

Nom de  l'établ issement Statut SEVESO

GACHES CHIMIE Seveso seuil haut

TOFER SAS Non Seveso

Légende
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Adresse recherchée :

17 Avenue du Lauragais,

31750 Escalquens

Risque de pollution des sols près de chez moi

Risque à mon adres se

Risque sur la commune

Un s it e pollué est  un site  qui, du fa it  d'a nciens  dépôts  de déchet s ou d 'infi ltration

de substanc es polluantes , présente une p olluti on suscepti ble de provoquer une

nuisance ou  un risque pérenne pou r les personnes ou  l'environnement.

Légende
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Adresse recherchée :

17 Avenue du Lauragais,

31750 Escalquens

Risque rupture de barrage

Risque à mon adres se

Risque sur la commune

La r up ture d'u n barra ge peut  être une destruction p artielle ou tota le de l'ouvrag e.

Elle a pour conséquence une li bération so uda ine d'une par tie de l'eau retenue et

entraîne la formation d'une « va gue »  (onde de subme rs ion) q ui se propage vers

l'aval. Celle -ci peut avoir pour conséquence une augmentation très rapide du

niveau de l'eau à l'aval avec des effets pot entiellement destructeurs.

Informations détail lées :

D ans son  Doss ier D épartemental  des Risques Majeurs (DDRM), la pr éfec ture  a  c lassé votre commune à ri sque

pour les a léas  et sous  a léas  :

DDRM  : DDRM31

Ruptur e de barrage

Légende Géorisques ne possède pas de données
cartographiques sur ce risque à ce jour
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Etat des nuisances sonores aérodromes
 
 

Cet état, à remplir par le propriétaire vendeur ou le bailleur, est à intégrer au dossier de diagnostic technique (D.D.T) annexé selon le cas, à la promesse

de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente et au con trat de location ou à annexer directement à ces actes si la vente porte sur un
immeuble non bâti.

 

 

Comment rempl ir l'Etat des nuisances  sonores aérodromes ? 

 
L’article L. 112-11 du code l’urbanisme (tel que modifié au 1er juin 2020 par l’article 94 de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des

mobilités) prévoit la communication d’un document informant tout futur acquéreur ou locataire d’un immeuble bâti à usage d’habitation ou à usage
mixte professionnel et d’habitation ou d’un immeuble non bâti, si cet immeuble est situé dans l’une des zones de bruit d’un aérodrome définies par le

plan d’exposition au bruit de cet aérodrome.

Ce document, dit « état des nuisances sonores aériennes », doit comporter l’indication claire et précise de cette zone, l’adr esse du service d’information
en ligne permettant de consulter le plan d’exposition au bruit et la mention de la possibilité de consulter le plan d'exposition au bruit à la mairie de la

commune où est situé l'immeuble.

   

Informations que vous devez compléter   : 

Selon le cas, voici les lignes où vous devez cocher une case sur le modèle ci-joint

 

SITUATION�DE�L’IMMEUBLE�AU�REGARD�D’UN�OU�PLUSIEURS�PLANS�D’EXPOSITION�AU�BRUIT�(PEB)  
 

Le propriétaire-vendeur ou le bailleur, en premier lieu, déterminera si la commune où se situ e l’immeuble, est impacté par la présence d’un (ou des)
aérodrome(s) référencé(s) sur la liste du SIA (Service d’Information Aéronautique) https://www.sia.aviation-

civile.gouv.fr/dvd/eAIP_21_MAY_2020/FRANCE/AIRAC-2020-05-21/html/index -fr-FR.html

Présence d’un (ou des) aérodrome(s) référencé(s) ayant un impact sur la commune où se situe le bien (a) Oui Non

Si cela est le cas, l’état des nuisances sonores aérodromes est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectora l.

Le plan d’exposition au bruit de l’aérodromes concerné est consultable sur le site internet de la préfecture de département sur lequel est situé le plan

d’exposition au bruit et à la mairie de la commune où est situé l’immeuble.

Ces informations, disponibles auprès de la Préfecture, sont selon le cas à reporter sur le modèle joint. I l appartient au propr iétaire-vendeur ou au bailleur
d’en vérifier la concordance avec les informations disponibles auprès de vo tre Mairie. En cas de litige, seules les documentations, informations et

cartographies en version papier disponibles enMairie font foi.

Mise à disposition des informations sur le site de la préfecture concerné Oui Non
N° arrêté du : / / Mise à jour le : / /

Un Plan d’Exposition au Bruit a été réalisé pour l’ aérodrome concerné (1) Oui Non

Révisé Approuvé Date / /

Enfin, et en fonction des informations disponibles par arrêté préfectoral et/ou des cartographies disponibles sur

https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb

L’immeuble est situé dans le périmètre d’un Plan D’Exposition au Bruit d’un aérodrome Oui Non

SITUATION�DE�L’IMMEUBLE�AU�REGARD�DU�ZONAGE�D’UN�PLAN�D’EXPOSITION�AU�BRUIT�(PEB)   
Suivant les cartographies disponibles, le propriétaire-vendeur défini l'indication claire et précise de la zone où est situé l’immeuble vis-à-vis du PEB
L’immeuble se situe dans une zone de bruit d’un plan d’exposition au brui t définie comme :

zone A zone B zone C zone D

L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d’insonorisation oui non

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non



   

 

 
Document�comportant�l’indication�des�zones�de�Bruit définies 

par un Plan�d’Exposition aux Bruit des Aérodromes 
en application de l’article 94 de la LOI n° 2 019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation desmobilités

 
Les zon es de bruit des plans d’exposition au bruit const ituent des serv itudes d’urbanis me (art . L. 112-3 du code de l’urbanisme) et doivent à ce titre être notifiées à l’occas ion de toute

cession, locat ion ou co nstruct io n immobilière.
_______ _____ ___ ___ ______ ___________ ___ ___ _______ ___ ___ ______ ____ ___ ___ ___ ___ ___ ___________ ___ ___ ___ ___ ________ ___ ___ ___ ___ ___ ________ ___ ___ ___ ___ ________ ___ ___ ___ ___ ___ ________ ___ _______ ___ ___ ___ _____ ___ ___ ___ ___ ___ ___ ________ ___ ___ ___ ___ ________ ___ ___ ___ ___ ___ ________ ___ ___ ___ ___ ________ ______ ___ ___ ___ _________________ ___

Cet état, à remplir p ar le vendeur ou lebailleur, est destiné à être intégré au dos sier de diagnost ic technique - DDT (annex é, selon le cas, à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à

l'ac te authentique de vente et au contrat de loc ation ou annexé à ces actes si la vente porte sur un immeuble non bât i) et à êtreannexé à l'ac te authentique de vente et, le cas échéant, au

contrat prélimin aire en c as de vente en l'état futur d'achèvement ; suivant l'article L. 112 -11 du code de l'urbanisme et l’art icle L. 271-4 du code de la construc tion et de l'habitation.

« Etat des nuisances sonores aériennes » affectant un bien immobilier faisant l'objet d'une transact ion ou�d’une�location�est établi suivant le 
relevé documentaire d’un�plan�d’exposition�au�bruit�pour�un aérodrome concerné  

Suivant l es informations publiques issues du site de la préfecture, de la DGAC, duDSAC Sud, du SIA

 

Informations sur le bien immobilier  

2. Adresse, code postal et commune 

 

17 AVENUE DU LAURAGAIS
Code postal

Commune
31750 ESCALQUENS

Coordonnées RGF93 du bien concerné : Non communiquées

 

Situation�de�l’immeuble�au�regard�d’un�ou�plusieurs�plans�d’exposition�au�bruit�(PEB)� 

> Présence d’un (ou des) aérodrome(s) référencé(s) ayant un impact sur la commune où se situe le bien (a) Oui Non X

> (a) Si Non, Situation informative du bien dans une zone de bruit définie par un plan d’exposition au bruit : Non concerné X

(a) Si Oui,       

> nom de l’aérodrome :

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral

Mise à d isposition des informations sur le site de la préfecture concernée Oui Non

N° arrêté du : Mise à jour le :

Un Plan d’Exposition au Bruit a été réalisé pour l’aérodrome concerné (1) Oui Non

Révisé: Approuvé : Date:

> nom de l’aérodrome :

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral

Mise à d isposition des informations sur le site de la préfecture concernée Oui Non

N° arrêté du : Mise à jour le :

Un Plan d’Exposition au Bruit a été réalisé pour l’ aérodrome concerné (1) Oui Non

Révisé: Approuvé : Date:

> nom de l’aérodrome :

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral

Mise à d isposition des informations sur le site de la préfecture concernée Oui Non

N° du : Mise à jour le :

Un Plan d’Exposition au Bruit a été réalisé pour l’ aérodrome concerné (1) Oui Non

Révisé: Approuvé : Date:

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un Plan D’Exposition au Bruit d’un aérodrome (2) Oui Non

 

 

 



   

 

 
 
 

Situation�de�l’immeuble�au�regard�du�zonage�d’un�plan�d’exposition�au�bruit 

> (2) Si oui, L’immeuble se situe dans une zone d’exposition au bruit d’un plan d’exposition au bruit d’un aérodrome définie comme :

Zone A  Zone B  Zone C  Zone D 

Forte Forte Modérée

celles-ci sont différenciées par le degré de nuisance : voir Annexe1 ;
Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante.

 

-  le Plan d'Exposition au Bruit peut être consulté à la mairie de la commune où est sis l'immeuble

-  Documents de référence jo ints au présent état permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte :

Adres se du servic e d'information en ligne permettant de consulter le plan d'expos it io n au bruit :

h ttp://www.haute-aronne.gouv .fr/inde x.php/Politiques -publiques/Environnement-eau-risques-na turels-et-technologiques/Cadre-de-vie/Bruit /Cartes-d e-bruit-et-Plan-de-
p revention-du-bruit -dans-l-environnement ;

o u https://www.geoportail.gouv .f r/ donnees /plan-dexposit ion-au-bruit -peb
o u,ht tp: //cartelie.application.developpement-durable.gouv.fr/carteli e/voir .do?carte=PEB_Metropole_I&service=DGAC

o u https://www.s ervic e-public. fr /particul iers/vosdroits/F35266

Selon le cas, dans le cadre d’une construction ou d’une extension du bien immobilier : selon les textes règlementaires en vigueur, les normes etDTU,

les amén agements constructifsont été ou seront obligatoirement mis enœuvre.

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d’insonorisation (3) Oui Non

(3) Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés Oui Non

vendeur/bailleur – acquéreur/locataire 

6. Nom du vendeur / bailleur M ETMME Visa :

rayer la mention inutile

7.�Nom�de�l’acquéreur�/� locataire Visa :

rayer la mention inutile
L'acquéreu r ou le locataire ne peu ts e prévaloirà l'encontre du vendeur oudu bailleur des informations contenues dans ce document qui n'a qu'une valeur indicative

8. Lieu et Date                              Fa it à : TOULOUSE , le : 02/08/2024

Annexe1 : dé finition des zones d’exposition au Bruit suivant le Code de l'urbanisme- Art icleR112-3
-  La zone de bruit f ort A est la zone comprise à l 'inté rieur de la courbe d'indice Lden 70 .

-  La zone de bruit f ort B est la zone compriseentre la courbe d'indice Lden 70 et la courbe d' indice Lden 62 . Toutefois, pour les aérodromes mis en service avant le 28 avril 2002 , la valeur de l 'indice

servant à la délimit ation de la limit e extér ieure de la zone B est comprise ent re65 et 62 .

-  La zone de bruitmodéré C’est la zone compriseentre la l imite extérieur ede la zone B et la courbe correspondant à une valeur de l' indice Lden choisie entre 57 e t 55. Pour les aérodromes

ment ionnés à l'article R. 112-2, la zone debruitmodéré C’e st la zone comprise ent re la l imite exté rieurede la zone B e t la courbe cor respondant à une va leur de l' indice Ldenchoisie entre 57 e t 52.

-  La zone D est la zone comprise entre la limite ext érieur e de la zoneC et la courbed'indice Lden 50 .

Ce tt e zone n’est obligatoire quepour les aér odromes mentionnés au I de l’article 1609 quat ervicies A du code génér al des impôt s(et sous réserve des dispositions de l ’art icle L.112-9du code

l ’urbanismepour les aérodromesdont le nombr e de cr éneaux horaires attribuables fait l ’objet d’une limitation réglement aire sur l’ensemble des pla ges hor aires d’ouvertur e).

-  Pour les aérodromes mil it aires figur ant sur une liste fixée par arrêt édu ministre de la déf ense, les dispositions de l'article R. 112-2 ne s'appliquent pas. Pour cesaé rodromes, la zone de bruit for t B est

la zone comprise ent re la l im ite extérieurede la zone A et la courbe correspondant à une valeur d'indice Lden choisie ent re68 et 62. La zone de bruit modé ré C’est la zone comprise ent re la l imite

extérieure de la zoneB et la courbecor respondant à une valeur de l' indice Lden choisie entr e64et 55.
Nota : Ld en « Level day even ing» es t la valeur de l’in dice de bruit des avions en chaque point de l' environnement d'u n aérodrome, exprimée en décibel s (dB). Cet indice acoustiqu e informe sur la percep tion du b rui t e n

fonction de l ’heu re du jou r ou de la nui t.

 

 

 
 

Nota : c hacune des part ies peuventc onsulter en préfecture ou en mair ie , le dossier dépar temental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur les r isques majeurs et ,

sur internet, le site porta il dédié à lap révention des risquesmajeurs.

Le présent Etat des Risques Bruit Aérodrome f ait uniquement réf érence à des renseignements connus à ce jour. Le PEB dans son contenu et ses ef fet s est prévu dans la partie législative du
cod ede l’urbanisme, dans un chapitre consacréaux servitudes d’urbanisme.

information sur les nuisances sonores aériennes  
pour en savoir plus consultez le site Internet  du ministère de la transit ion écologique et solidaire   

https://www.ecologique -solidaire.gouv.fr/ 

AVOVENTES AVOV EN TES



   

 

Information des  acquéreurs et des locataires 

Immeubles bâtis à usage d'habitation ou à usage mixte professionnel et d'habitat ion et des immeubles non bâtis  

constructibles  situés  dans l'une des zones de  bruit définies  par  un plan d'exposition au bruit 

 
 

Minis tère de la tra ns ition éco logique et solidaire Direction géné rale de l’aviation civile Juin 2020

Rappel  de l a ré glementation applic able  

Les d isposit ionsde l’article L . 112-11 du code de l’u rbanisme applicables à compter du 1er juin 20 20 sont les suivantes :

« I. - Lorsque des immeubles bâti s à usa ge d'h abitat ion  o u à usage mixte profess ionnel et d'habitation et des immeubles non b âtis co nstruc tibles situés dans l'une des z ones de 

bruit  définies par u n plan  d'exposition au bruit  fo nt  l'ob jet d e loc at ion ou de vente, un document  in formant de c ette sit uati on es t c ommuniqu é au  f utur acquéreur ou  locataire 

dans les c on ditions prévues au II.  

Ce document comporte :  

1° L'indication  c laire et  précise de cette zone ; 

2° L'adresse du service  d'information en ligne permettant  de c on sulter le plan d' exposition au bru it ; 

3° La mention de la possi bilité de consul ter le plan d'exposition au bruit à la mairie de  la commu ne o ù est  sis  l'immeuble. 

Les l ocations mentionn ées au p remier a linéa  du présent I  sont celles soumises à l a loi n° 8 9-462 du 6 juille t 1989 tendant  à  améliorer les rappo rts loc ati fs et  portant  modificatio n 

de la loi n° 86 -1290 du 23  décembre 1986.  

II. - Ce doc ument es t :  

1° Intég ré au dossi er de diagnostic tec hn ique  annexé, selon le ca s, à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique d e vente et au cont rat de lo cation ou 

annexé à ces actes si la ven te porte su r un immeub le non bât i ;  

2° An nexé à l'acte auth ent iqu e de vente et, le c as échéant, a u contra t prélimina ire en cas de vente en l'état futur d'ach èvem ent. 

III. - L'acquéreu r ou le lo cataire n e peut se  prévalo ir à l'encon tre du vendeur ou du bail leur des inf ormat ion s contenues dans  ce d ocument qui  n'a qu'une valeur indicative.  

En cas de manquement à l'obliga tio n prévue au I I, l'acquéreur  peu t poursuivre la résolut ion du c on trat  ou d ema nder au juge une diminution du prix. » 

 

Quelles sont les personnes concernée s ? 

L ’art icle L. 1 12-11 du code l’u rbanisme prévoit la communication d’un documen t informan t le futur acquéreur ou locataire d’immeub les bâtis à u sage d ’hab itation ouà us age

mixte p rofess ionnel et d ’hab itation et des imme ubles non bâtis constructibles s itu és dans l’u ne des zonesde bruit déf inies par un pland ’expos ition au bruit.

 

Quel�es t�l e�champ�d’applicati on� de�cette�obligation�?  

Le document d’information sur l’état des nuisan ces sonores aérienne s, dit « état desnuisances sonores aériennes », est ob ligato ire depuis le 1er juin 20 20 lors de toute

transaction immobilière, en annexe de tout con trat de location écrit, de rés ervation d’un bien en l’état futur d ’achèveme nt, de la promes se de vente ou de l’acte réalisan t ou

cons tatant la vente d’immeubles bâtis à usage d’habitation ou à us age mixte profes sionnel et d’habitation et des immeubles non bâtis cons tructib les situés dans l’une des

zones de bruit déf inies par un plan d’expos ition au bruit d’un aérodrome.

Quels sont les documents de référence et  où les c onsul ter ? 

Le plan d ’exposition aubruit est approuvé par a rrêté préfectoral ou in ter préfectoral (s’il est situé su r plu sieu rs départements). Ce plan d ’exposit ion est composé d’un plan à

l’échelle du 1/25 000 et d’un rapport de présentation. L’intégralité de ces documents sont consultables sur les s ites Internet des préfe ctures des départemen ts concernés et à

la mairie de la commune oùest situé l’immeuble.

Le plan d ’exposition aubruit est également con su ltable sur le site Géoportail de l’institu tn ational de l’information géograph ique e tforestière ( I.G.N) :

h ttps ://www.geoportai l.go uv.fr/

Qui�éta blit� l’«�état�de s�nuisances �sonores�aériennes �» �?  

L ’« état des nuisances sonores aériennes » es té tabli d irectement par le vendeurou par le bailleur.

 

Quelles�i nformat ions�doivent�f igurer� sur� l’«�état�des�nu isances�sonores�aéri ennes�»�?  

L ’« état des nuisances sonores aériennes » comporte :

-l’adres se de l’immeub le ;

-l'in dication c laire et p récise de la zone du pla nd’exposition au bruit de l’aérodrome concerné dan s laquelle est situé le bien ;

-l'adres se du service d 'informationen ligne permettan t de consu lte r ce pland 'expos ition aubruit ( à s avoir le site Gé oportail) ;

-la mention de la possibilité de con su lter ce p land'exposition au bruità la mairie de la commune où est s is l'immeuble.

Comment� remplir� l’« �état�des�nu isances�sonores� aéri ennes �»� ? 

Il con vient de détermine r si le bien es t situé dans une zone d’unplan d’exposition aubruit et p réciser dans quelle zone il se trouve. Si le bien s e situe sur deu x zone s, il

convient de reten ir la zone de bruit la p lu s importan te .

Il con vient de reporter, dans ce document, les in fo rmations contenues dans l’arrêté préfectoral ou interpréfecto ral approuvan t le plan d’exposit ion aubruit dans lequel le bien

est situé ( sur la ba se des informations cartographiques, et en particulier la zone exacte du plan dan s laquelle il est s itu é) , ains i que les info rma tions p ropres à l’immeuble en

termes de respect des normes acous tiques en vigueur pour l’insonorisation.

 

Faut-il�conserver�une� copie�de�l’«�état�des�nuisances�sonor es�aériennes�»�?  

L ’« état des nuisances sonores aériennes » doit être in tégré au dossier diagnostic technique qui est annexé à la promesse de vente, à l’acte authentique de vente oua u contrat

de location. Il est également annexé directemen t à l’acte authentique de vente oua u contrat p réliminaire en casde vente en l'état futu r d'achèvement.

Le ve ndeur ou le bailleur doit cons erve r une copie de l’« état desnuisances sonores aériennes », daté et visé par l ’acquére ur ou le locataire, pour être enmesu re de prouver

qu’il a bien été remis lors de la signature du contrat de vente ou du bail.

MTES/ DGAC 50, rue He nry Farman 75720 PARIS CEDEX 15 https:/ /www.ecolog ique-solidaire.gouv.fr/



   

 

ANNEXE S ENSA :  

 

 

 


